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ILES VIEBGES AMERTCAINES

A. EXAMEN PAR LE COMTTE SPECTAL

I. A sa tO6Oème séance, le 31 janviet L9T'1, le Comité spéeial, en approuvant le
quatre-vingtiène rapport du Groupe de travail (A/AC.1o9/L.1137), a aéciaé,.entre
autres, de renvoyu"-ia questio. à"" îl-es Vierges américaines au Sous-Comité d'es

nctits territoires pour examen et rapport.

Z. Le Comité spécial a examiné }a question à sa 1072ène séance et de sa 1098ène à

sa ll_OOème séance, entre 1e 2t avril et 1e 20 septembre.

3. Ce faisantr le Comité sp6cial a tenu compte d-es Ôispositions des résolutions
nertinentes d.e l?Assembflee g>enêrale, en particulier d.e la résolution 3I/Lh3 au

ïi-ÀA""*ore 19T6 sur teapprication de ra Déclaration sur lfoctroi de I'indépendance,
aux pays et aux peuples iàrotri"rr*, au paragraphg 12 de laquelle lrAssemblée priait
te com.i té so'eaial , èntre autres, tid" côntinuer à rechercher d.es mgyens.propres à

assureï l-'applicaii-on imméôiate et int6grale de ra r6solution r5I\ (xV) ôe

leAssembJé."àênl."^fe d"ans tous les territoires qui ntont pas encore accéd-é à

trindânendenee et- en na.rticiilier : ... de formul-er des propositions précises pour
I JIIUçPçlruolrvu uvt vtr

l-'él-imlnation des maniiestations persistantes d.u colonialisme et de faire rapport
â à" ""iut à ltAssemblée généra1e lors d.e sa trente-d.euxiène session". Le Comité a
égatement ienu compte d-e ia résolution 3t/57 d.e IrAssemblée générale en date du

làr d,écenbre 19T6 concernant l-es îl-es Vierges américaines' au paragraphe 9 d-e

laquelle ItAssemblée priait Ie Comité spécialttde continuer à rechercher les
meill-eurs moyens atapptiquer l-a Décl-aration en ce qui concerne les îl-es Vierges
américainêsr y 

"o*p"i= 
fienvoi éventuel drune mission d.e visite en consultation

avec Ia Puissance administrante . . .tt.

L T,c renrésentant des Etats-Unis d,tAmérique, Puissance adr:linistrante int6ressée,
!e rv-L,ruver'

a participè u* travaux du Comité spéciaI au cours ôe l-texarnen d"e la question.

j. A la l_OT2ème séance, le 2l- avril, 1e Présid.ent a annoncé que suite aux consul-
tations qut il avait eues avec le représentant permanent ôes Etats-Unis auprès de

i;otg*niJation d.es Nations Unies concernant Ia question de Irenvoi d"e missions de

visite dans les territoires, question qui a 'et'e évoquée dans le rapport pertinent
fu71à/Zi (Deuxièrne partie),'ctrap. III, annexe), l-e Gouvernement des Etats-Unis avait
invité le Cornité à énvoyer une mission de visite aux îles Vierges a;néricaines.
A l-a même séance, le Comit6 spécial a d.écid"é draccepter lfinvitation et, sur
proposition d-u présiaent après consul-tations, il a aécid.é que la Mission de visite
-"" -"o*po"erait 

des nembres sui-vants : Fiôji (Présiaent), Mati, Trinité-et-Tobago
et Tunisie'

6. A sa IO9$ème séance, Ie t3 septembreo compte tenu d.es consultations menées par

le présid.ent,1e comité spécia] a éxaminé Ia question d.es îles Vierges américaines
directement en séance Plénière.

T " A Ia même séance, 1e Présid.ent d.e l-a Mission d-e visite à présenté 1e rapport
à" f" Ulission (voir I'annexe au présent chapitre). Le représentant des Etats-Unis
a fait une déclaration (allc.l-09/PV.r09B).
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B. A la 1099ène séance, le 16 septenbre, Le PréEident ôu Conité spécial a appeléIrattention sur gn projet èe consensuÉr concernant les îles Vierges anérieainei-(A/Ac.l-o9lL.Lao3), présenté par les membres de LaMission de viiite. Des aécia-
rations ont été faites par les représentants d.e I'Australie, du Mali, cle l-a
Côte tttlvoireret d.e Itlrak ainsi que par te présid,ent (A/AC.fOg/t"V.fôgg).

9. A sa 1100èm9 gégnqe, 1e 20 septenbrer.Le Conité spécial était saisi dtun projet
d.e consensus révisê (l/lc.Io9/L.LZO3/Fev.l), auguel le nouveau paragraphe ci-airès
a êt'e ajouté en tant que d.euxième paragraphe :

"2. Le Conité qnécial réaffirne fe drqf! inâIiénab1e d.e la population desîles vierges auéricaines à 1'autod.éterdi-rytion et à ttinaépenaânc", corifornément
à ta Déctaration figurant dans la résolution l5ll+ (XV)." -

Io. A la nêne séance, le Comité spécial a adopté le projet cle consensus révisé
sans objegtiqn (voir Ie paragraphe 12 ei-aprèeJ. Des d,éclarations ont été faitespar 1e Présiihent et par 1e représentant des Etats-Unis (l/nC.IO9/p\r.llOO),

11. -Le 21 septembre, le texte itu consç.&pus (AAC.fO9/rj7, a êtê comnuniqué au
représentant permanent d.es Etats-Unis ttrAnérique auprès tte lrOrganisation des
Nations unies pour qu'il le porte à tt*ïtentiqa de son gouverneient.

B. DECISION DU COMIiE SPECIAL

12. On trou,,vera ci-après le texte du consensus (R/RC.L}g/rr1-l adopt6 par Ie Conité
spécia1 à sa llooène séance, le 20 septedbre et clont il est questiàn au
paragraphe 10 ci-tlessus :

1) Le Comité spécial, rappelant la résolution 1511r (nr) ae lrAssenblée
générale en date du 1l+ décembre L96o, contenant la Déclaration sur Ltoctroi d.e
lrinctépendance aux pays et aux peuples eoloniauc, aSrant examiné le rapport de La
Mission de visite ties Nations Unies envgpr6e aux îl,es Vierges anéricainé" .oavril L97T L/ sur Ltinvitation des Etats-Unis ttrAnérique, h.rissance adninistrante,
et ayant entend.u les déclarations clu Présictent d.e Ia Mission de visite ?l et du
représentant de la Puissance aclministrante 3/, prend note du rapport ôe1a Mission
tLe visite ainsi que des observations, conctGions et recomantlations qui y figurent.

. 2l f. Comité spécial réaffirne Ie tlroit inaliénab].e tte J.a population ôesîles-vierges anéricaines à Lrautodéternination et à ttinaépend.ancêr-conforménent àla Déclaration figurant dans Ia r6solution 151\ (XV).

3) Le Conité spécial prend. note avec satisfaction du travail constructif
accompli par J-a Mission d.e visite et e:çrine ses remercienents à la Puissance
administrante ainsi qutau Gouvernement ttes îLes Vierges anéricaines p,our le eoncourset lrassistance qufils ont apportés à la Mission.

h) Le Conité spécial prie la Puissance aqlpioistrante dle prendre toutes 1es
mesures nécessaires pour assurer ltapplication intégialè'd.arig'tà terri.toire d.estlispositions pertinentes d.e Ia Charte cl.es Nations Unies ainsi que de fa Dédar"tiorr.

5) Le Couité spécial aécid.e, souÊi réserve d.es d.irectives que lrAssembl6e
générale pourrait fortuler à cet égarct, à sa trente-iteg:riène 

"""Jiorr, ae coniinu.r
à exaniner cette guestion à sa prochaine session, compte tenu des conclusions d.e
1a Mission d.e visite.

f/ Voir Irannexe au présent chapitre.
?/ A/LC.]09/Pv.lo98.
3/ A/AC.LO9/PV.LO?B er 11OO. _ 3_



a) Dans 1ne résolution sur la question d,e la Rhod.ésie d.u Sud quf il a adoptée
à sa lo9Oème séance, le B août (voir chapitre VTI du présent rapport (l/Zt/23/Add.1)
par. t6), l-e Comité spécial a, entre autres, invité "tous les gouvernements,les
institutions spéciafisées et les autres organismes des ltrations Unies, les organes
de ltOrganisation des Nations Unies intéressés et fes organisations non gouvernemen-
tales s'intéressant particufièrement à la décolonisation, ainsi oue le Secrétaire
cénâre1 à nren6re 6es mesrlres sel on ot: t i I conwi r.nflra.- nôttr âsstrrêr nnr totls I eS

--, rurvrf Yu rt at yvqr

môrrens dont -i I s Â.'cnnoan* 'l o Ài ffrrsi on s.6néral e et sUivie dr infOrmatiOns sur Iaruv.yçrrD uvllu trù UIDPUùgllu I r@ url r uÈ!vrl tiurrçrafu

situation au Zimbabwe et sur 1es d.écisions et actions pertinentes d.e 1'Organisation
des Nations Unies, en insistant particulièrement sur 1?application des sanctions
contre le régime illégal".

b) Dans une résolution concernant les activités économiques étrangères dans
les territoires coloniaux qu'il a adoptée à sa IOBTème séance, le 2 août (voir
ehnnitre T\/ rlrr .résent ra.nnort tÂ/ St/23 (Troisième partie)/ par" 1O) , 1e Cornité
q-6ai q'l q cniro arrircq nr-i 6 I a Ser.r6tni rp rt6r,âra.l tid tenTrenrenrlrc - ner 'l î intermé-DlsLIAr Ot çltUIç @UUIUD, yf rU rU uvLru t)urrvrar e t ysr

diaire d,u service d.e Itinformation d,u Secrétariat, une campagne d-e publicité
intensive à vaste échelte afin d.einformer 1'opinion publique mondiale d.es faits
relnlifs prr nillage des ressources naturelles et à lterploitation des populationsU gq yf4:

qrrtonhf,nnêq nâ?. I cs monnnol cs ét rre de I t nnntti oue Ceux-ci acCOrd-en-C-fangefsr al-nsl- Quv uc r @1,1;ur r1u'

aux régimes colonialistes et racistesrl.

c) Dans un consensus sur l-es activités militaires d.ans les territoires
coloniaux ad.opté à sa lOBBème séance, le 3 aoùt (voir A/32/23, chapitre V du présent
rapport (Quatrième partie) p*r.1I),J.e Comité spécial ae notalnment, prié le
Seerétaire sénéra1 ttdtentrenrend-e ner I rintcrm{fliaire du service de lrinformationSvrrur qf epr lrrsr v , lsr

du Secrétariat une campagne plus énergique pour informer I'opinion publique mondiale
d.es faits relatifs aux activ-it6s mili.taires et aux dispositions de caractère nili-
tpire nrrr' drns les territoires coloniaux, font obstacle à la nise en oeuvre de la
Ddclaration suï ltoctroi de l-eindépendance aux pays et aux peuples coloniaux,
fii;rLrenb dans la résolution l5fl+ çxV)".
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TNTRODUCTION

A. rilli{llAT DI Ll MISSICI{ D]I VTSITE

lrAssemblée gén6ra1e a adopté ta résolution
concernant les îles Vierges américaines
conne suit :

lflr 'l;

6. Prie 1a Puissance adninistrante d.'envisager favorablemelt d'inviter
i.rne mission aes Nations Unies à se rend.re d.ans l-es îIes Vierges atéricaines
pour observer la situation dans 1e territoire et prend.re d.irectement
connaissance d.es aspirations de 1a pop,ulation quant à son statut politique;

9 " Prie Ie Corrit6 spécial de continuer à rechercher les meiller.rrs
moyens dtappliquer la D6claration en ce qui concerne les ÎIes Vierges
anéricaines, 1r compris l'envoi éventuel d.rune mission de visite en consul-
tation avec la Puissance adrn'ii1=1rante, et de faire rapport à ltAssemblée
g6n6ra1e, lors de sa trente-d.euxième session, sujr ltappliqalion de Ia
présente résolution.

2. A l-a 1O72ème séance d.u Conité spécia1, 1e 21 avril 1977,l-e Président a
annonc6 qutil avait 6té aéciaé d'accepter la preur:ière invitation que 1e Comité
ait reçue concernant lrenvoi d.rune nission d.e visite dans un territoire non
autonome adninistré par les Etats-Unis d.tAnérique. Sur proposition du Président,
le Comité a d"écidé que 1a Mission serait composée cles membres suivarrts t

Fid.ji (présiaent) , Mati, Trinit6-et-lobago et lunisie (A,/A,c.Iog/Pv.1072).

B. CCMPOSITION DE LA MTSSIOII DE VISTTE

1. A sa trente et uniène session,
3f/r7 en date du ler décembre 1976,
dont certains paragraphes se lisent

3. La Mission était composée des membres

M. Berenad.o Vunibobo
M. Normou Diakite
ItI. Philip R. A. Sealy
It{. Moha^med. Bachrouch

suivants :

Fidji (Présiaent)
IUali
Trinité-et-Tobago
Tunisie

)+. La i,.4ission était accompagn6e par les fonctionnaires du Secrétariat de

lrOrganisation des Nations Unies ci-après : M. Tsr:ng-Lung Kuo, secrétaire
prin-ipaf; l{. Kenneth N. Jordan, spéci"liste d.es questions politiques et adninis-
tratives; M. Kibbe Fitzpatrick, interprète; MIle llazel Bryan, interprète; et
Mlle l4artha Springer, secr6taire. M. John Kriendler, conseiller pour les affaires
politiques et ae sécurité à la Mission permanente d.es Etats-Unis cltAnérique auprès
d.e l'Organisation d.es Nations Unies, a également accompagné la Mission en
qualité d.e repr6sentant d.e l-a Puissance administrante.
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C. TTII{ERAIRE

5. La l{ission de visite des Irlations Unies aurc iles Vierges anéricaines (f9?T),
prerière nission désignée par le Conité spécial pour visiter 1e territoire et
faire rapport sur la situation qui y règne, est arrivée à Charlotte Amalie,Ia
eapitale, Ie 2l+ avril 1977 et est restée dans le territoire jusqutau 1er mai.
Après son retour à New Torko la Mission a séjourné à Washington, tu" 30 juin et
ler juillet pour avoir iles consultations avee des repr6sentants de Ia Puissance
administrante et avec M, Ronald. cle Lugo, aétégué sans alroit de vote d.u territoire
à Ia Charnbre des représentants cles Etats-Unis. Ltitinéraire d.e 1a Mission figure
à ltannexe 1 au présent rapport. Le pr6sent rapport a êté adopt6 par 1a Mission
au Siège de lrOrganisation des Nations Lh:ies le 31 aaît l-977.

6. La Mission a eu des entretiens avee Ie Gouverneur, M. Cyril E. King, et d.e
hauts fonetionnaires de son administration, d.es nembres d.u Parlement, iles membres
de la Ctreqhre d.e codteree, tles synd.icalistes et iles enseignarrts et elle a tenu des
réunions publiques dans les trois îIes prineipales. Tous ces entretiens et ces
rérrnionsn ajoutés à ltiuporbante docr:nentation 6crite et inprinée à laquelle eI1e
a eu accèso ont considérablement aidé la Mission à stacquitter d.e sa tâche.

D. REIÆRCIEI,,IEI\ITS

7. La Mission tient à e:çriner sa reconnaissance au Gouvernement d.es Etats-Unis
pour son étroite coopération et son assistanee ainsi que pour la eourtoisie
avec 1aquel1e iI lta trait6e lors des consultations. Elle tient égalenent à
remercier le Gourrerneur et Ia population cles îles Vierges pour Ier:r généreuse
hospitalité et pour lfesprit de coopération d.ont ils ont fait preuve.
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I. RENSETG}TEMENTS SIJN IE TENRITOTRE

.A,. CENERALITES

B. Le territoire des îles Vierges arrérieaines, situé à quelque I l+3\ nilles marins
au sud-est de New Torkn 991 uilles marins au sud de Mia,ni et 4O nilles narins à
lrest de Porto Rico, compte une cinquantaine d.rÎles et clrÎlots clont trois seulement
sont habitables et pnt une inoportance 6conomique : Sainte-Croix (Ztl U:l2),
saint-Thomas (72 kmé) et saint-John (51 kmz).

9. Les îles sont drorigine volcanique. Saint-Tbomas et Saint-John sont des Î1es
montagneuses, au reLief accitlenté, culminant respectivennent à h57 n et 396 n.
Sainte-Croix, située à 64 km au sud de Saint-Thonas, est reLativement plate
nnais le temain st61ève brusquement au nord et à Ltest pour atteindre 3Oh rn et
srabaisse ensuite en une plaine de faible attitude 1e long ôe l-a eôte sud.

10. Le port naturel de Charlotte AnaLie fait d.e Saint-Ttromas lrune des escales
favorites des navires cle croisière. Cfest J-e centre connercial et touristique ttu
territoire. L'exiguité ae trî1e et son relief accident6 linitent la superficie des
terres cultivables.

11. Sainte-Croixo dont Ia superficie est plus vaste et Ie relief moins aecidenté,
se prête bien à un déveJ-oppement agrieoJ.e et indwtriel mod.este. Lrîle possèd.e d.eux
ports amélioréso un dans chacune des deux villesn Christiansted et Frederikstetl. Le
port de Christiansted attire Ies bateaux d.e plaisa.nce et les navires conmerciaux tie
tonnage moyen. Frederiksted est un port en eau profonde qui peut recevoir des
paquebots, d.toù une augmentation d.u nombre des navires d.e croisière qui font escale
d.ans lrîle.

1r2. Saint-John, 1a pl-us petite d.es trois Î}es, tant par la superficie que par le
nombre d.thabitants, est très nontagneuse. En outre, presque toute ltÎle fait partie
du parc national d.es îles Vierges, eui relève ctu Département d.e lrintérieur cles
Etats-Unis et d.ans lequel les activités coranerciales sont réglementées.

13. Le territoire b6néficie drun climat presque parfait. La tenpérature varie de
2I oC à 3a oC, avec une moyenne de 25 oC. La pluviosité annuelle m.oyenne est
d.tenviron 112 cn et lthygrométrie est relativement faible.

th. Au dernier recensenent, qui a eu lieu en L9?O, 1e territoire comptait
6z \68 habitants - soit 30 369 de plus quren 1950 (32 o99) et un taux annuel
dtaccroissement de ? p. 1OO. La population se répartissait coqne suit entre les
différentes îles :
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Iles Vierges

Sainte-Croix
Saint-lhomas

Saint-John

1970

a.aJnerlea].nes 62 )+6d

779

960

729

31

2B

1

L960

32 099

tt+ 973

16 201

925

Pouggentage du total

51,0 1+6 ,6
I+6,2 5,o,,

2,8 2,9

Source : Renseignements for:rnis par la Puissance ad"ninistra.r:te.

4 L. cbiffre officiel donné par le recensement pour 1970 a été révisé en hausse
(voir-ci-d.essus) par le Gouvernur"ot des îles Vierges, et porté à ?5 151. Le
gouvernement a fait valoir que les non-ressortissants n'avaient pas participé au
recensement'.

15. l,tirnmigration a consid.érablement contribué à ltaceroissement cle l-a population
d.u territoire. Le nombre des i-.igrants a fortement augnenté dans les années 60,
périod.e au cours de 1aque1le le territoire a connu wr grantl essor 6cononique, fond.é
essentiellement sur le tourisme, mais accompagné aussi dfune croissance marquée des
activités manufacturières. Malgré le ralentissement de 1réconomie depuis 1!f0,
l-raceroissement d.e 1a population srest poursuivi à r:n rythme rapide. Dans les
années IgTo-I973, lapopulation est passée tle 75 151 à 89 6Zo habitants. En t973,
la densit6 de population à saint-tuonas était cle 530 au km2 (Sainte-Croix est
également consictérée eonne une î1e à forte d.ensité de population). Ce chiffre ne
tient pas conpte des mouvements quotictiens de touristes et place Ie territoire dans
la eatégorie des régions d.u monde 1es plu,s clensément peuplées. Le nombre clthabitants
est maintenant estiné à environ 100 0oo, et il y en a à peu près autant à
Sainte-Croix. Saint-John a une population permanente d.fenviron 2 0OO habitants.

l.6. En 1950, environ tb p. 1oO des habitants étaient nés aux îles Vierges
anéricaines, 11 p. 100 à Porto Rico, 11 p. 100 étaient originaires d.es Antilles et
l+ p. 100 d.es Etats-Unis continentaux. 0n estime guren 3:g7},Ia population se
répartissait eonne suit : Européens - 9 p. lOO; autochtones - 4O p. 1OO;
Porto Ricains - J5 p. lOO; ressortissants d.es Etats-Unis eontinentaux - 12 p. I00;
et Antillais - 2l+ p. 10o. Ce sont clonc les pexsonnes originaires d.es Antilles et
des Etats-Unis continentaux qui ont contribu6 le ph:s largement à 1taccroissement
dénographique. La population est noire à environ 70 à 80 p. 1OO, mais ee nfest pas
le critère social gén6ralement utilisé d.ans 1e territoire. Suivant lrusage 1ocal,
on attaehe plus clrinportance au lieu drorigine ctes habitants, à leur nationalité,
au nombre d.fannées qutils ont passées d.ans lrîle, étc., eutà leur origine ethnique.
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EVOLLMTOI{ CO}TSTITTIITONNELLE ET POLTTIQUE

t. Constitution

1T. Après que 1e Gouvernement des Etats-Unis eut aehet6 les îles au Danemark
le IT janvier I9l?, le territoire a été adninistré par Ie Départenent âe Ia marine
des Etats-Lhis jusqut au 27 février 1931 n date à laquelle 1a supervision
administrative des îles fut transf6rée au Département d.e lrint6rieur par Décret
présidentiel. Entre autres dispositions, 1'Organic Act of the Virgin Islands,
pronulgué Le 22 juin 1963 rend.ait ce transfert permanent, abolissait 1e suffrage
censitaire dans 1e territoire et y introduisai't le suffrage universel des adultes,
Une autre mesure constitutionnelle prise par 1a Puissance adninistrante a 6té
lradoption , Le 2? juiflet 195[, du Revised Organic Act of the Virein Islands, à

Iaquelle d.es modifications importantes ont été apporbées par deux anendements
adoptés respectivenent le 23 août 1968 et le 1O avril 1972,

18. Un bref exposé des dispositions constitutionnel-les du Revised. Orsanie Ac! of
ths:.Virein Isra;d.s ae 1951+, tel qu'i1 a étê noodifié en r968@s
un rapport précédent du Cornité sp6cial a/. En résumér 1e gouvernement comprend.
trois branches : lrexéeutif, le législatif et te judiciaire" Le Gouverneur et le
Lieutenant-Gouverneur. sont élus tous deux pour une période de quatre ans à Ia
majorité des suffrages. En outre, Ie Cabinet actuel cornprend. r:n Assistant exécutrif
d.u Gouverneur, trois assistants administratifs chargés respectivement d.es trois
îl-es principales, et dix-hui-t autres membres, ed sont responsables respectivemen',
des départements suivants : agriculture; bud.get; d.éfense civile; commerce;
conservation et affaires culturelles; adrninistration des services d.e consommateurs;
fducation; finances; santé; logement et rénovation conmunautaire; justice; travail;
main-d.roeuvre; planification; propri6té foncière et aequisitions; sécurit6 pr:blique;
travaux pubtics; et protection sociale.

1-9. Le Gouverneur est responsable de 1a gestion de toutes les activités de

I'exécutif, de 1a nonination et du licencienent d"e tous les fonctionnaires et de

I'application des lois féAéral-es et loeales (y corçris ltapplication aux î1es
Vierges anéricaines cles dispositions de Ia Constituti-on des Etats-tlnis et de ses
amendements, dans 1a mesure où elle ntest pas inconpatibl-e avec 1e statut de

territoire non ineorporé des Etats-Unis). Le Gouverneur peut reconmander des projets
d.e loi au Parlement et opposer son l-eto à tout texte 16gis1atif, dans les conditions
prévues par 1e Revised. Organic Act. fl présente tous 1es ans un rapport sur la
situation du teiritôire, au Secrétaire à I'intérieur des Etats-Unis pour quril Ie
transmette au Congrès.

20. Le pouvoir législatif apparbient à un Parlement à chanbre r:::igue qui compte
15 sénateurs 'e1us pour deux ans au suffrage universel des adultes : sept sénateurs
représentent Sainte-Croix, sept Saint-Thomas-Saint-John et u: sénateur, qui doit
âtre un résid.ent de Saint-John est 61u par ltensemble des électeurs de toutes les
îIes. Pour acquérir force d.e loi , tout projet ile loi ad.opté d.oit être signé par
1e Gouverneur. Pour passer outre au veto opposé par celui-ci, une majorité des
deux tiers des. nembres du Parlement est néeessaire.

a/ Docunents officiels de IrAssemblée générale, vingt-neuvième çession,
srpprdme à 11+.
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2L. Jusquren 1976,le pouvoir judiciaire était exere6 par un tribunal ôe ùisinct
(eréé par une 1oi fédéral-e) et par un tribunal nunicipal (cr6é par une loi l-oeale)"
Au cours de lrannée, des mesures législatives ont été prises pour mod.ifier ce
systène (voir par. 32 à 3, ci-après).

22. Enfin, le territoire peut envoyer à 1a Cha.nbre des représentants des Etats-LTnis
un dé1égu6 sans droit de vote, ed est élu pour deux ans à la r:rajorité des suffrages.
Depuis janvier 19?3, Ie d61égu6 actuel est nembre d.u Comité d.es affaires int6rieures
et insulaires de Ia Chanbre. 11 a également été nonmé aux sous-cornités stoceupant
tles affaires territoriales et insulaires, iles parcs nationaux et de lfenvironnement.
11 jouit de tous d.roits et privilèges pour voter d.ans ces organes.

23. Les vues exprimées quant à 1'évolution constitutionnelle future du territoire
par 1es hauts fonctionnaires du gouvernement et les autres personnalit6s avec
lesquels Ia Mission srest entretenue, dans Ie territoire et à Washington, D.C.,
sont résumées dans les deux sections suivantes.

2, Réforme constitutionnel-Ie

2l+. Come iI est indiqué d.ans le paragraphe 1T ci-d.essus, le Revised. Organic Act
tle 195h a êtê nodifié par le Congrès d,es Etats-Unis entre 1968 et 1972. Les deux
anendernents les plus inportants étaient fonclés sur les reconmandations de Ia
prenière Assenblée constituante, qui sfest rér:nie en 1965. Le prenier conférait
à 1a population du territoire Ie droit dtélire 1e gouverneur et Ie lieutenant-
gouverneur. Le deuxième autorisait les ÎIes Vieræs à envoyer un d.élégué sans
clroit d.e vote à l-a Cha.mbre d.es représentants des Etats-Unis.

25. Les résultats iles travaux de Ia deuxiène.AssernbLée constituante, qui a tenu
sa prenière réunion en septembre 19TJ , ont été expos6s dans des rapports
intêrieurs d.u Conité spécial q/. En brefn ltAssemblée a été autorisée à réaiger
r:ne constitution pour le territoire ainsi qu'r:ne foi sur 1es relations fédéra1es.
Mais n ses propositions nfayant pas reçu un appui 6crasant de la part des électeurs
des îles Vierges a^méricaines lors dtun réf6rendum organisé Ie ? novenbre 19?2,
e1les nront pas été soumises à ltapprobation d.u Congrès.

26, Le 6 octobrc l-.975 9/ , la Chambre des représentants ttes Rtats-Unis a adopté
à 1'unaninité Le projet de J-oi constitutionnelle des îIes Vierges initiafement
présent6 par Ie aéfégué sans droit de vote à La Charnbre. Aux termes d.e ce pro.jet d.e

loi, 1a population d.u territoire serait autorisée à réai,er sc. propre constitution
sans pour autant changer les relatr.ons avec l-es Etats-Unis. 11 sragirait cte

pernettre au Parlement du territoire de convoquer une Assenblée eonstituante d.ans

les conditions qutil aurait 1ui-nêne cléterninées. Le texte d.u projet de
eonstitution serait ensuite soumis à ltapprobation des électeurs par voie cle

réf6renilum. Au cas où la najorité des électeurs lrapprouveraitn iI serait ensuite
présenté au Présid.ent d.es Etats-Unis pour sanction définitive.

2'1, Le 20 juillet 1976" Ie Sénat des Etats-Unis a adopté à I'unanimité Ie projet
de 1oi assorti d.e plusieurs modifications. Entre autres choses, aux termes de

q/ Ibid., Trentiène session, Supplérnent No 23 @/toOzl/Rev.I), vol. IV,
chap. XXVI, alrnexe, par. th.

g/ rbid., Trente et .\
]-eme sessl

chap. XXXï, annexe, pâr. 21 29.
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cette version, le Congrès examinerait les vues d.u Président au sujet d.u projet de

constitution. LIne fois ratifié par le Congrès, Ie projet serait soum:is à

Itapprobation des 6lecteurs des î]-es Vierges par voie de référend.um.

28, Le 22 octobre lgT6r le Président a signé un décret ayant force de loi,
présenté conjointement par }e Sénat et la Chambre d.es représentants après exa,nen

âes deux versions au pràjet de loi relatif à Ia constitution ctes îles Vierges 
-

anéricaines. Aux termes de ce décret, 1e Parlement d.uterritoire est autorisé à

convoquer gne assemblée chargée cte rédiger ule constitution pour le Territoire,
Iaquelle sera soumise à lte*amun clu Président et du Congrès et à lrapprobation des

élàcteurs par voie de référendr:m. ff'.e3t précisé que 1e projet de constitution
ilevra âtre confomre aux principes cttr:n gouvernement r6publicain et â la d.écl-aration
des droits du citoyer, r"is ne lraitera pas de la question du statut politique du

territoire.

Zg, Le 10 janvier ]:1TT r Ie Conit6 pIénier du Parlement du territoire a d6posé un

projet ae fài relatif à-I'assemblée constituante conformément à 1a loi fédérale
'susirentionnée. Le 26 avril Ig7'(, ce projet de loi, assorti dtamendementso a ét6
ad.opté. Aux termes d.u projet cte 1oi nodifié, lf assemblée se composerait de

soixante membres (trentâ au aistrict électoral de sainte-croix et trente de eerui
de Saint-Ttromas-Saint-John, à conôition que deux représentants au moins soient des

résictents d.e Saint-John). Les candidats d.evraient être eito]rens des Etats-Unis,
être inscrits sur 1es listes électorales des îles Vierges américaines et avoir
résid.é d.ans le distriet électoral au moins pendant 1es trois années préc6aant

inn6diaterent la date ttes élections qui auraient lieu 1e 25 iuillet I97'(.
LrAssemb1ée cornmencerait ses travaux le 8 août et adopterait son projet de

constitution Ie t6 décenbre.

30. En signant ce te:rte, le 6 nat 1977, 1e Gouverneur a e4rriné d.es réserves quant

à 1a condi{ion ae résidence que ôevaieni renplir les candidats à rrassombl6e ear,
selon 1ui, elle constituait une violation des garanties constitutionnelfes d.e la
Iiberbé de mouvement dans r.ure entité politique r:nitiée. Le 16 iuin L977, après

u"oi" exaniné une affaire dont il était saisi à ce propos, Ie Tribunal de ùistrict
du territoire a d.6c1aré que pour des raisons constitutionnelles, 1a condition de

ràsiaence ntêtait pa" ,r"iide. ff a cependant estiné que Ie Parlenent avait Ie
pouvoir drimposer 

-r:r:e condition de trois ans de résidence dans Ie territoire.

31. Cinq jours plus tardn le Parlenent a moditié Ia 1oi relative à lrassenblée
constituante poui moctifier la condition cte résidence, 1.9 candid'ats devant avoir
résiaé trois orsr rron plus dans le district électoral nais clans 1e territoire' Le

;;;j;i de 1oi a én orrtie été notlifié eorme suit : a) 3-a date ôes élections à
i'alsenrttée et celle de sa convocation étaient reportées ?" 1? septennbre.et

au 3 octobrelgTT reslrctivement; etb) le projet de constitution devait être
i""ri"é 1e 3 février l9?8. 11 y a eu deux autres faits inportants concernant
]-rassemblée constituante :

a) En nai Lg'(1, deux leaders des organes législatifs ont demand.é au

Gouvernement f6déral de finaneer un ptog"*u dtéducation politique visant à

préparerle public en prévisicn de ltassenblée;

b) Le nois suivant, une série de réunions-publiques ont 6té organisées d-ans

Ie territoire sous les auspices de 1a Ligue des éLectrices pour info:roer 1es

membres de cette organisation et le public en généra1 des questions
constitutionnelles .
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3. Béforne .iucticiaire

Tribunal d.u territoire

32, En vertu d.f r.me loi locale entrée en vigueur Ie 1er janvier 1977r Ie tribunal
nr:nicipal a étê renplacé par un tribr:nal du territoire qui se compose ( conme
lrancien tribunal nu:icipal) d'un président et de cinq autres jgges nommés pour
six ans par le Gouverneur sur 1tavis et avee Ie consentenent du Parlement; i1s
peuvent ôtre révoqu6s, pour des motifs valables r par une nouvelle Comission ales
incapacités jutliciaires. A }a nrêne tlate, M. Verne Hod.ge, ancien Proeureur gén6ra1,
est devenu Présiclent d.u TribunaL. f1 y a cteç^jurys tle six nembres, et des chambres
qui sroccupent respectivement clf affaires civiles, pénales, tle Ia fanrille et
dr affaires contentieuses nineures.

33. Le Tribunal a également conpétence exclusive pour connaître, en prenière
instance des affaires civiles lorsgue le litige ne ttépasse pas 500 d.ollars cles
Etats-Unis g/; ctes affaires pénales lorsque Ia peine maximr-m est une amende
de IO0 clollars cles Etats-Unis ou six mois dremprisonnement; et tle toutes Ies
infraetions aux règlernents d.e poliee et arrêtés. I1 a égalenent compétence en
prenière instance, parallèlement au tribunal de district cles Etats-Unis, aux î}es
Vierges, pour connaÎtre tles affaires civiles J.orsque te litige ne dépasse
pas 50 OO0 dollars des Sbats-Unis. Ies affaires civil,es importantes comprennent
entre autres Ia garde des enfants, le divorce et le partage des biens. I€ tribunal
a en outre lme conpétenee non exclusive parallèlenent au tribr:nal de ctistrict pour
connaître, en prerière instanceo des affaires pénales, lorsque Ia peine ma:rimale
est une a,nende de plus de J'00 dollars d.es Etats-tinis et/ou rne peine de prison cie
six nois à deux ans. Le ler ja^nvier 1979, cette compétence cloit être étendue aux
peines cle prison tte cinq ans mæcinum.

Tribunal de ùistrict d.es Etats-{.h:is

3h. Ie statut du tribr:naI cle ctistrict iles ÎIes Vierges est resté inchangé. Après
avoir pris lravis du Sénat d.es Etats-Ilnis et avec son assentinent, J-e Prdsiclent
des Etate-Urais norune 1e juge du tribr:r:al tle district et Le District Altorney des
Etats-Unis.Letribr:na1ctectistrictconnaÎtenappelaesa@ar1e
tribunal d.u territoire en matière civile et p6na1e. La Cour clrappel ctes Etats-Unis,
troisième circuit (g:itaaetphie) et 1a Cour suprême des Etats-Unis jugent en appel
les arrâts rendus par Ie tribunal tle ttistrict cles îIes Vierges.

35. te 2\ f6vrier 1976, rrn projet cte loi a êtê déposé au Congrès des Etats-Ihis,
aux termes d.uquel La Conf6rence jud.iciaire,fdd.6rale (organe directeur d.u systène
jucliciaire f6d6ra1 d.ans son ensemble) 6tait autorisée à créer Ie poste de masistrate
dans le territoire. Le projet cte loi a étê aclopté par Les deux cha,rnbres tlu Congrès
d.ans Ja semaine se terninant le 2 octobre et promulgué te rnâne nois par 1e Présid.ent
des Etats-Unis

des Etats-Unis.
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)+. Partis politiques et éIections

36. 11 y a trois partis politiques exergant des activités ctans Ie territoire : le
Democratic Party of the Virgin Islancls (DPVI); Itlndepend.ant Citizens Movement
(fCu;, cr'eé par des dissidents d.u DPVI; et le Progressive Republican Party of
the Virgin Islands (PRPVI).

3?. Les trois partis ont présenté ttes canctid.ats aux deu:çièrrcs élections aux postes
d.e gouverneur et d.e lieutenant-gouverneur tenues le 2 novenbre 1976. Aucun
candidat nrayant recueilli la najorité absolue des suffrages exprimés, rrn cteuxiène
tour de scrutin a eu lieu le 19 novembre. Les résultats ont clonné M. Cyril E. King
et M. Juan Franciseo Luis, eandidats de I|ICM, cornrne gouverneur et }ieutenant-
gouverneur respectivement .

38. Lors d.es élections générales cte 197\, les sièges à pourvoir au Parlement
(onziène législature) se sont répartis tte la nanière suivante (fes chiffres pour
1972 fieurent entre parenthèses) : DPVI ,9 n); ICM, 5 ft) et PRPVf , I (f).
l,es d.ernières élections générales se sont tenues Ie 2 novenbre 19?6; les trois
partis ainsi que 12 candidats indépendants y ont pris part. Selon 1es résultats
rendus publics le )+ novenrbre 1976, Ie DPVI a renporbé t3 oes 15 sièges de la
d.ouziène législature; les deux sièges restants sont allésr ltun à un candidat
de IIICM et lrautre à un candidat ind.épendarrt. Cette victoire assure auiK

d.émocrates 1a majorité absolue au Parlement. Des 13 sénateurs qui vienneat cltâtre
éIusr 10 conservent leur siège, sept dtentre eux repr6sentant Ie distriet
6lectora1 de Saint-Thomas et Saint-John. Les résultats ont été interprétés cotme
un d6saveu d.u Gouvernement King, ou eolme un ma^ndat en vue cltintrocluire des
ehangements raùicaux. La douzième Iégislature a prâté sernrent 1e lO janvier L977,
après quoi M. El-no D. Roebuck a étê réétu Présittent. I€ Parlement a choisi
M-" Britain H. Bryant eourne Vice-Président et a d.éciaé de conserver M. Lloyd Witlians
coulme ehef de Ia najorité. Tous trois sont menbres ttu DPVI. Par la suite' on a
signalé des aetivités règlementaires concerrlant Ia procédure de la législature.

I

39" Anx élections générales de 1972, UI. Ronaltl de Lugo (DPVL) a'eté élu preuier
délégué sans droit de vote du territoire à Ia Cha,nbre des représentants cles

Etats-Unis et il a conserv6 son siège lors des d.eux éIections générales suivantes,
tenues en L9T\ et en 1976 respectivement.

I+0. Dtaprès des rapports d.e presse, il y avait au totaL, au 13 juin 19?7'
168 candiclats inscrits en vue des élections à r.rne nouvel].e assemblée constituante
qui aoit se tenir d.ans Ie temitoire (T9 à Saint-ttromas-Saint-John et 89 à
Sainte-Croix).

5. Statut futur clu territoire

\f . Le ler décernbre ]19T6r lrAssembtée générale a adopté la r6solution 3l/r7
concernant l-es î}es Vierges a^mérieaines (voir égalenent le paragraphe I ci-dessus),
où 6tait r6affirmé le d.roit inaliénable ctu territoire à ttautodétermination et à

ltinclépendance. En outre, il était d.enandé au Gouvernement des Etats-Utriso en
ta.nt que Puissance aclninistrante, de prendre toutes les rnesures nécessaires pour
u"s,t"é" 1a réalisation contr;lète et rapicLe cles objectifs énoncés d.ans Ia résolution
151\ (XV) de lrAssembLée en ce qui concerne le territoire.
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I+2. La première Assenùlée constituante, r6rxrie en 1965, avait ad.opt6 qne
résolution concernant le statut futur d.u territoire o dans J.aquel-Ie e1le tiéclarait :

a) Quettle peuple des îles Vierges est résolrrnent opposé à ltannexion
d.es îIes Vierges par tout Etat de ltUnion ... ou par toub Coumonwealth ou
autre territoire p1ac6 sous 1a juridiction des E'bats-unis;rt et

b ) - Que ttle-.peupIe des îles Vierges est résolument opposé à
indépend.ance" et "souhaite que les î1es Vierges d.eneurent un territoire
ncorpor6 relevant du système constitutionnel des Etats-unis, doté
autononie interne aussi comprète que possible et associé aussi

tement que possible aux Etats-Unis .xttJ\nérique".

43. Une r6solution sinilaire a ét6 adopt6e par la d.er:xième Assemblée constituante.
Les résultats du référendr:m organis6 en novembre I9T2 montrent que cette résolution
et 1es propositions qurelle contenait, d.ont un projet de l-oi sur les relations
fledéralesr rl.f ont pas reçu lrapprobation clrune najorit6 6crasante d.es électeurs.
La prochaine Assemblée constituante ntest pas autorisée à envisager de nodification
clu statut actuel d.u territoire vis-à-vis ile 1a Puissance a,.tminig!3ante.

l+l+. La Mission a entendu 1es opinions exprinées à ce sujet par 1es personnes
qutelle a rencontrées dans 1e territoire et à hlashington; on en trouvera le résr.ué
dans les deux sections suivantes du présent rapport.

6. Sécurité publique et maintien de llordre

l+5. En raison d.e Ia menace que lraggravation d.e la criminalité fait peser sur la
corrnunauté, Ie Parlement a d.emsnd.é en janvier lt97T à son Conit6 d.e Ia sécurité
publique d.rentreprendre iméd.iaternent une étude approfond.ie sur le Département
de la sécurité publique des îles Vierges, 1a police et le système de justice
criminelle, et ile recommand.er des progranmes positifs pour prot6ger Ia eornmunauté
contre 1es ca:nbrioleurs, les voleurs et tous ceux qui croient pouvoir commettre
impunément ntimporte quel délit.

\6. Dans son ttessage annuel sur 1tétat du territoire, présenté au parlement le
B février 1977, 1e gouverneur King a indiqué que si ]-e nombre de certains types
d.rinfractions avait dininué" celui d.es d.élits contre Ies biens stétait 

"c"r.r 
à w,

rythne "alaruatrrtt?. T1 a en outre ind"iqué quren 1976, son administration ne
stétait pas contentée d.e constater 1e probleie d.e Ia criminalité dans l-e territoire,
nais lravait affront6 dans les lin:ites d.es ressorlrces d.isponibles : eIle avait
fo:mulé un plan d.fensemble d.e l-utte contre la crininalité et conçu iles mesures
spécifiques pour faire face à ce problàne. Les résultats r,. "u"àiunt 

pas
iméaiats et il restait beaucoup à faire.

47.^ M. King a ensuite denand.é que Ie public participe d.avantage à la campagne de
prévention de la crininalité et que Ies parents soient clavantage tenus pour
responsables cles erimes connis par les jeunes. Pour l-utter contre Ie problème de la
d.élinquance juv6ni1e, il attachait une grande importance à trachèvemenl rapiae
des travaux d.e construction du centre d.e d.étention et d.e réadaptation d.es jeunes
d.élinquants à Sainte-Croix et à la mise en place d.run systène juaiciaire càntra1
goi stoceuperait-d.e tous les aspects du proble)ne de Ia d6linquance juvénile. 11 a
également d.enandé lrabaissement d.e lrâge auquel on peut âtre tenu responsable d.e
certains d.êlits et lrinstitution dtun Service territorial. Enfin, iI fallait sel-on
1ui mod.erniser Ie Département de 1a sécurit6 publique en veillant tout sp6cialement
à anétiorer 1a qualité de la police.

Ltl
non i
d.rune
étroi

- t5 -



hS. Le 28 avril L977, Ie gowerneur King a donné force cte Ioi, en Ie signa,nt, au
projet cle loi sur Ia lutte contre les ca,nbriolages et Ie vol que venait cLf adopter
le Parlenent. Ce texbe prénoit des peines plr:s rigoureuses pour certains délits.

7. Politique cltipnieration

t+g. Les chiffres fournis par le Gourrernement féctérat montrent Que r Pæ suite cle

Itarrivée clrétrangers, en provenance surtout des autres Îl-es ctes Antill:esr la
population ctu territoire eét passée de, 32 q99 habitants en t960 à 62 \68 habitants
è" fgfO, dont 116 p. LOO étaient nés dtrns. les iles Vierges.. Or, le gouvernement
ctu territoire a slutenu que }a proporÈion des autoclrtones était peut-âtre plus
faible encore, car le recenseuent cle 1970 sous-estinait de façon nanifeste le
nombre des étrangers résidtant i]Iéga3.ernent ùans Ie territoire.

50. En avril 19?0, le Congrès cles Etats-Unis a aclopté r.rne Loi en vertu -de laquelle
les personnes à J.a charge des étrangers non résiclents étaient ttésormais adnises
d.ans Le territoire. A peu près à Ia nêne époqt e, le Bureau tles pemis de travail
(Manpower Certificatiorr Office) au Dépa,r*enent du travail tles Etats-Unis aux Î1es
Vierles a cotmencé à réauire Ie nombre des nouveaux pernis délivrés aux travailleurs
étrangers. Toutefois, cette politique nta pas contrebalancé les effets d.e Ia loi
srr"rnuntionnée. En conséquence, J.f accroissenent tte la population sf est poursuivi
à un rythne rapitle en 19?O-?I. Coryte tenu ile cet aceroissenent et du
ralentissement de 1récononie, 1es autorités 6tirnrn'igration des Etats-Unis ont
expuls6 clu tenitoire ? OOO irnnigrants illégaux pencla,nt le prenier semestre
cte 1971.

5I. Conme iI a été noté précéd.enment g,/, ctans son message èe 1973 sur Itétat du

territoirer le gouverîeur de L'époquer-M: Melvin II. Evans a cléclaré que pour la
prenière tois aans leur histoire, les ÎLes Vierges a,néricaines connaissaient Ia
i"rr", Ies tensions ethniques, lrintolérarce ouverte, le népris tùe ltautori',é et de

la loi et Ia menace sarrs pr6cécl.ent créés par des groupes de terroristes. :1
pensait que ces problèues-étaient dus en parbie à l-a croissance d.ésordonnée du
ior:risne-(fa principale ressource éeonoraiqr.re) n conctuisant à Itinportation ncn

iàgf"r""tée ae travaitleurs et au ralentissement du boom économique des années 60,
ce qui augnentait le chônage, notanment parnri les jeunes tte 18 à 25 ans, et
bouieversàit te" structureà iani-riares el socia,les. Compte tenu de eette situetion,
Ie gouvernernent tlu territoire a denantlé au Gouvernement féctéra1 cle renforcer
r'éf,uipe dtenquâteurs du Serrrice tf inmigration et cle natr:ralisation ttes Etats-Ur.is
aans fé territoire, à titre de première mesure pour lutter à la source contre
lragitation récenté. Iæ Servicé atinnigration et cle naturaLisation a réagi en

augmentant Ie nombre de ses agents en fiT\. Jusqurà Ia fin de I9?5, il a intensifié
sei efforts pour réduire Le nànbre ttes étrangers entrant illégalenent da^ns l-e

tegitoire, ôu les en expulser, de sorte que ce probJ-ène a enfin perdu de son

acuité.
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52. Selon le Bureau d.es permis de travail., le nonbre des travailleurs ncn
résid'entstlans1esî].esaétérar'nenéde1O2o0(ehiffreestimatif)au..
Ier Juillet 19?5 à 7 25a environ au 30 Juin 19?6. Cette ctininution était
attribuée essentiellenent au fait que les travaiLl-eurs non résiclents qui ne
trouvent pas un nouvel enploi cla.ns un déIdi cle 60 jours perdent Leur statut.
Pend.ant Ia même périotle, lrOffice nravait déliuré que six nou\rcaux pernis de
travail à des étrangers (chiffre Ie plus bes qui ait été enregistr6 ilepuis 19?0,
où r:ne centaine d.e nouvearn perrnis de travail anaient été délJvrês à des 6trangprs).
les politiques susmentionnées clu Bureau cles peruis de travait et dtu Service
4tlmvnigration et de naturalisation ont eu pour effet de ranener le taruc annuel
moyen d.raceroissement de Ia population à 3r3 p.tù00 ôans }es années L97]-l72-L975/76(il était cle BoB p. 100 en t9To/TL).

53. En ce qui concerne l-es étrangers résittant J.égalenent <tans Ie territoire, le
gouvernement du territoire estine que, puisqutils font naintena^nt Bartie d.e la
collectivité loca1e, iJ- faud.rait exa-iner J-a façon rlont on pourrait a"juster te
statut des étrangers remplissant les conditions reguises. I€ représentant ctes
î1es Vierges anéricaines au Congrès des Etats-Unis s fest efforcé ôe résoudre ce
problène par I'adoption tltr:ne l-égislation fédérale accordant un statut ate

résid.ent pe:manent aux étrangers remplissant les conditions requises. Ltrrne ôes
tentatives récentes q.ui ont ét6 faites - sans succès - à cet égardt a, êtê Ie dépôt
en d.écembre L975 I/ dtun projet de loi à ta Chenbre d,es représentants par Ie
Présiclent clu Sous-Conité de lriqFigration, de la citoyenneté et du <troit inter
national tenctant à créer r:ne conmission, à lagrrelle siègeraient ôes représentants
des îIes Vierges anéricaines n chergée drexaniner les ce8 de particuliers gui sont
entrés cl.ans le territoire conne étrangers non i*igrants avant Ie 12 nei 19?O. Si
eIIe estimait que 'ces pçrsonnes remplissaient l,es c"orèi-tions requiges.pour
prétendre au statut de résiclents permanents confornénent aux critères fixés par
Ia loi, Ia Cormission serait autorisée à recoma,ntler à lrAltgrney Gene,ral rtee
Etats-Unis d.raccorder ce statrrt'ces personnes, leurs conjoints et arrrc enfants
résid.ant avec eu:K. Par la suite, deux autres nembres de la Chambre ont
présenté un autre projet de loi tendant à confier à l.fAttorney-General des
Etats-Unis le soin cle sélectionner ttans le nâne but, te@t
légalement cLans Ie territoire.

5l+. Les cleux projets ont été abandonnés à ltissue du 9bàne Congrès, la
Ctrambre d.es représentants ne les ayerrt ja,nais exaqinés. Néanmoinq, 19 trfestern
Hemisphere Imigration BiIl (projet cle loi sur lri'r"l'igration dans lttrénisptrF

pâ" i" Présid.ent des sÈatJ-Unis Ie 21 octobre LgT6
et est entré en vigueurle ler janvier L977. Lrune dtes principales dispositions
de cette loi est de porter tte 2OO à 600 Le contingent annuel pouvant prétentlre
au statut de résiclent, pour chague teritoire non autonoqe plâcé sous-1r6ânisie-
tration d'ur pays étranger tte Lrhénisphère oriental (if sràgit iles territoires <tes
AntiLles orientales).

55. Le 1l+ juin 19??, Ie prenier des tler:x projets sr:srentionnés a été présenté à
nouveau à la Ctra^mtre avec certaines nodifications. Le principa.l anentleænt
propos6 tenttait à créer wre ccnnuission couposée tle neuf nenbres hauts fonctionnaires
d.u Gouvernement f,6aéral et une najorité d,e personnes originaires des il.es Vierges
américaines nonnées par le Président cles Etats-Unis

g./ Ibig., trente et unième session, Supplément No 23 Âl3ll23lRev.1),
vol. IV, chap. 31, annexe, pâr. 9 et L0.
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56. Le problène dle Ia population étrangère du territoire nrest tor.r"jours pas
résolu, et son arDpleur nra pas eneore pu être déterninée avec précision. A ce
propos, le Couité spécial a pris note drun autre projet g/ présenté à 1a Chæbre
en janvier L976 et prévoyant création ôtune conmission de 22 membres chargée
d.rétuclier les problènes particuliers ds ]rinrnigration dans les Îl-es et d.ans clrautres
territoires adninistrés par les Etats-Unis. La connission comprendrait d.es

nembres clu Congrès des Bbats-Unis (y conpris le aéfégué sans droit d.e 'vote du
teryitoire à la C*ranure des représentants ) , des membres noumés par le Présictent
et des représentants ctu Gouvertrenent t'eôêraI. Le 1I janvier 19?T, Ie mâme projet
dte loi a'etê présenté à nouveau à La CtranUre. Lrun cles auteurs a cléclaré que Ia
cænission traiterait ctu problène cles îles Vierges a,néricaines en priorité et qurelJ.e
ferait rapport da,ns l-es six nois sur les moyens cle résouclre ce probS-ème sans
bouleverser Ia colleetivité Iocale. Il a ajouté que Ia e6rnmis,si6n étuctierait
égaleraent les conséquences clu !ùestern Helgisphere .Irudgration Bill pour Ie territoire,
afin cle srassurer gutil n'y avâit pai ateffets négatifs.

57. Au cor:rs de ses voyages d.ans le territoire et à Washington, D.C., Ia Mission
a entendu les vues cte hauts fonctionnaires du gouvernement et d'autres personnes
quant au problène de ltiryigration. On en trouvera r:n résr:mé dans les sections If
et IIf ci-après

B. Insta4a,tions rilitaires

58, Au ttébut de f9?6, les Etats-Unis ont transféré au gouvernement du temitoire
leur ancienne base navale ôe Saint-Thonas, tout en conservant le ôroit d.roccuper
à nouveau les instalLations cle la base. La marine des Etats-Unis naintient un
radar et une station cttétâlonnage sonar clans Ie territoire. Un fait nouveau
inportant a êtê Lt6tablissenent, en mai L97'o, df un centre d.e recrutement pernanant
à Saint-ttronas. Au <tébut de 197?, Ie contre-apiral- llillian R. Flanaga,n, couma,ndant

des forces navales des Etats-ttris aux Antilles, a a,nnoncé gue 1es manoeuvres navales
annuelles des Antill-es auraient lieu du 1? janvier au l+ marsr avec Ia participation
d.runités de si:l pays (tr compris les Etats-Unis) (voir 6galement Ie chapitre V du

présent rapport (Allz/ZS (Quetriène partie) ' annexe IV, par. 17 à 20).

9. Relatioræ çlqLérieuxes

59. Le 22 septembre LgT6r le Gcuverneur a proclané le 11 octobre 1976, iour f6rié
àans Le territoire pour prorpuvoir un renforcement des relations avec Porto Rico.
En onbre, le 30 octcbre L976, iI y a eu une célébration a,nalogue à Road Tornn
capitale des îles Vierges britanniques, à J.aqueJ.le ont participé des ùirigea^nts
potitiqu.s et drautres personnes des Îles Vierges américaines.

6O, Dans son dernier nessÊge sur }rétat ôu territoire, Ie gouverneur King a annoncé
son intention tte se rendre en visite officielle dans certains pays ctes Antil-Les en

vue clr6targir les contacts et cfaméliorer les reLations écono.tlques et cuLturel-les.
Soulignant la nécessité de réexarniner les relations entre les îles Vierges -et l-es

autres territoires adninistrés par les Etats-Wris, M. King a propos6 la création
à,r-u conférence cles gouverneurs de ces territoires pour faciliter un écha^nge de

vues sur 1es préoccupations et }es problènes communs.

g/ rbid. n par. l-2.
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(1 STTUATTON ECONOYITSUE

- ^2 a - . , ar. General-]-res

6f. L'économie est caractérisée par J-a faible superficie du territoire et ses
ressourees iimitées, et par Ie fait qurii est iourdement tributaire de lrétranger.
Après que les entreprises de raffinerie et dterportation du sucre eurent fermé leurs
portes, euê les Îies eurent cessé drêtre un noe.ud. de communications maritimes entre
1es continents, lréconomie srest mise à stagner jusquraux années 50, eui marquent
Itessor d.u tourisme. De i96O à a969, 1e tourisme srest d.éveioppé de manière
spectaculaire mais d.ésord.onn6e et d"rautres activités cornmerciales (notamment ia
construction et Ie coranerce de dêtail) ainsi que les industries manufacturières
ont également connu une expansion consi-d.érabie.

62. Les statistiques obtenues par la Vtission de visite (voir lfannexe II au présent
rapport) ind.iquent que 1e ïevenu personnel- par habitant (salaires et autres
revenus d.es facteurs de prod.uction perçus dans le territoire) srest accru pour
passer ae 625 à 2 ).+96 dollars d.es lltats-Unis au cours de cette périod.e, ce o.ui
représente un taux de eroissance moyen annuel d.e 1516 p. 1OO. Cependant, Irexpansion
d.e lrensemble des activités économiques a été suivie par une récession d.e l-970
à L9T5 et le taux de croissance est tonbé à torZ p. 100. Si }'on tient compte
de Irinflation, le taux de croissance d.u revenu par habitant pour cette d.ernière
périod.e est négatif, Ce déclin est d.û à J.a forte augmentation du nombre d.e chômeurs
dans les îlesu Ie taux d.e chônage 6tant passé de 1r3 p. 100 en t969/70 à 10,8 p. 1o0
en I9T5/76. Le réeent ralentissement d.e 1'6conoraie est essentiellement imputable
à une diminution d.u nombre de touristes d"ans Ie territoire qui, pour 1a plupart,
viennent d.es Etats-Unis. Ce d.éc1in tient principalement à la récession économique
aux Etats-Unis et à un crime important commis à Sainte-Croixo auquel }es moyens
dtinformation des Etats-Unis ont assuré une large publicit6.

63. En L9T\o 1a société Arthur D. Little fncorporated des Etats-Unis a effectué
pne étud.e d.e llinflation pour Ie compte du gouvernement du territoiren Elle a

étatti un ind.iee partiel d.es prix à Ia consommation, et est arriv6e aux eonclusions
suivantes. Lfaugmentation généra1e des prix dans le territoire pour 1es années 1971,
L9T2 et 19?3 sfest chiffrée respectivement à 6, 1115 et 11 p. 100, taux considé-
rablement plus 6levés que ceux enregistr6s aux Etats-Unis pour les années
correspondantes à savoir 3161 3r\ et Tu9 p. lo0. La principale eause d,e I'inflation
loca}e était lraugmentation d.es prix des d.enrées alimentaires et d.es logements.
Dans llensemble, 1e coût de 1a vie dans le territoire était de 20 à 2, p. 1Oo
plus 61evé que le coût moyen aux Etats-Unis.

6+. La société a déterminé que f inflation tenait à 1a tois à d.es facteurs externes
et interrres. Les causes externes comprenaient notamtent Itinflation mondiale,
Ies d6valuations du dollar d.es Etats-Unis et ltaccroissement d.u coût des transports.
Pami J.es facteurs internes, il faut citer un accroissement trop rapide notarnment
d.es prix des terrains et des locations, une écononie locale trop tributaire des
inporta.tions, Ie coût é1ev6 d,es services et lfinefficacité d.es services publics,
àinsi que, peut-être e une politique d.e prix élevés d.ans Ie cad.re de marehés protégés.

65. Selon une 6tude sur 1réconomie publiée par Ie gouvernenent du territoire
en 1975, 1a différence de 20 à 2, p. lOO entre }e eoût de Ia vie dans les îIes
et ce coût aux Etats-Unis était en-dessous de la réalité. Cette étud.e a mis
I'aceentr par exemple, sur 1e fait que Ies prix d.e certaines denrées alimentaires
et des matériaux d.e construction qui nfétaient pas pris en consid.ération dans
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Itinctice partiel avaient appareament augnenté pJ-us vite que les 61énents sur
lesquels ltincliee avait été fonaé. ED outre, la situation de La clemande intérieure
et Ie fonctionnement des supermarchés locar::c nravaient pas suffisament été étuaiés.
On était d.onc arnené à concLure que f inflation d.ans le territoire était sans
doute plus grave que J.a précéctente étucle ne Ie laissait entendre, quril faudrait
étaUtir r:n inilice plus eompLet afin d.favoir une id.ée pJ.us exacte des tenilances
réelles ties prix; et que }e gouvernement du temitoire d.evrait envisager de prendre
des mesures plus rigoureuses pour encourager la concurrence et pour d.évelopper
ltagriculture aux fins cte satisfaire Ia consonmation intérieure.

66. Le gouvernement a signalé que lfaugnentation des prix d.ans les ÎIes stétait
consid.érabLement ralentie en 1976, ce qui ténoignait drune plus grand.e stabilité
d.es prix des d.enrées alimentaires irrportées et de certains services essentieis. Au
cours ôe ]tannée qui srest achev6e le 31 oetobre L976, lrindice partiel mentionnê
ci-ôessus nra augnenté que cie 1r3 p. 100, Néannoinso ltinflation reste ltun des
principaux problèmes clu territoire car Ie coût d.e Ia vie en généra} y est toujours
beaucoup pJ.us élevé quf aux Etats-Unis.

67. Ltinsuffisarce ttes élénents dtinfrastructure, notament dans le d.omaine des
conmunications aériennes et naritimes, est lrun d.es principaux faeteurs qui

'entravent 1e développenent économique du territoire. 11 existe cleux aéroports
principaux: lfaéroport IIarry S. Truman à Saint-tUomas, et lraéroport Alexand.er
Harnilton à Sainte-Croix. Les navires de haute ner utilisent le port de Charlotte
Amalie à Saint-fhomas ou celui d.e Fred.eriksted à Sainte-Croix. Un autre port
également situé à Sainte-Cr<lix aecueille }es navires moins imporbarrts. Les travaux
d.e modernisation et dragrandissement d.e llaéroport Trr:man sont en cours et ceux du
troisiène port cte Sainte-Croix iloivent coumencer proehainenent.

68. Dans le discours qu'il a prononcé Ie 10 janvier LgT 7, M. Elno Roebuck a
déctaré :

rrLrannée L976 WL vient d.e stachever nta pas été particulièrement favorable
pour les îIes Vierges a.néricaines et leurs habitants. Nous continuons de
subir Les conséquences tl.e la récession mond.iale : nos recettes d.ininuent et
nous souffrons dtun grave cléficit bud.gétaire. Ltannée L976 a été r.rne annêe
d.tinflation au cours tl.e laquelle les prix des denrées alimentaires, des
vêtements, d.es logements et dtautres postes importants ont augmenté... Une
ann6e pend.ant laquelle les entreprises ont souffer! d.u ct6elin éconon:ique et
ont dû licencier des centaines d.e salariés clui ont été grossir les rangs des
chôueurs, ttéjà trop nombreux... Une année narquée par res rationnements dteau,
les crises dténergie et la d.étêrioration des serviees publics. Une année rro €ul

cours de }aqueLle un avion à r6action de lrAnerican Airlines srest éctasê
et a brûIé à lraéroport Truman causant la mort cle 38 personnes et en blessant
beaucoup d.rautres...

... iL semble que ltéconomie des Etats-Unis connaîtra une certaine reprise
qui aura cles répercussions favorables pour les habitants des îLes Vierges...
Cependant, iI existe nombre d.e nesures que nous pouvons drores et déjà prend.re
nous-mêmes, aux îles Vierges, inclépendarnment cte Ia relance économique aux
Etats-unis h/.tt

fr/ Voir le paragraphe 107 ci-apres.
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69. Dans son dernier message sur ltétat ctu territoire, l-e gouverneur King a
énoncé l-es 'orincipauir probiènies économiques, à savoir âes tàux d.e chômage et
d'e sous-enploi beaucoup trop êlevés, une coneentration saisonnière excessive d.u
tourisme, une'base industrielle trop étroite, Ia crise d.u secteur de Ia construction
et des difficultés budgétaires eontinues. Cependant, iI a ajorrté quren dépit
du manque de ressources productives clans Ie territoire et nalgr6 d.tautres obstacles
au red.ressement éeononique, des progrès consiclérables avaient été réalisés clans ce
donaine (voir par. lOB et 1O9 ci-après).

2. Tourisme

70.- Il_est généralement adnis que lrindustrie d.u tourisme cecupe une place
prépond.érante d.ans lrécononie du territoire, notament à Saint-Thomas. A
Sainte-Croi4, où 1téconon:ie est plus cliversifiée grâce à ltétautissement d.rindustries
manufaeturières, Ie secteur d.u tourisme est également important, Les deux îles
sont d.esservies par des avions à réaction tiei que IfattËrrissage à Saint-Thonas
soit limité aux avio:rs 8-727 d.e moindre capacité tandis que Sainte-Croix peut
accueillir les DC-10 et lrtOll général.ement utiLisés par LfAmerican Airlines et
lrEastern Airlines des Etats-Unis. Grâce à son nagnifique port naturel et à ses
bonnes installations de mouillage, J,e port tte Chariotte-Analie (Saint-Thomas) est
mi"eux équipé pour accueillir les navires de eroisière que Sainte-Croix, d.ont Ies
installations dans ce d.omaine se Linitent essentieLLenent à un seul quai en eau
profonde à Fred.eriksted., qui ne peut accueittir que deux bateaux à l-a fois.

7r, Les statisticlues pour Ia périoôe al"lant de r9l+9/5o à LgTr/J6 que Ie
gouvernement d.u territoire a conmlrniquées à Ia tttission cte visite afin dtinctiquer
le d,6veloppement tlu tourisme au cours des années clans le territoire, figurent clans
llannexe III au présent rapport. Bien que lrarrivée d.es passagers cle croisière
ait été enregistrée avec précisi.on, on ne d.ispose pas cle données analogues pour
les passagers arrivant par avion. Le gouvernement parb tte Lthypothèse que Ie nombre
d.e touristes arrivés par avion varie à peu près rtans les nênes proportions que Ie
nombre total d"rarrivées par avion. Ce sont les passagers ttes lignes aériennes
séjournant d.ans Le territoire pendant un ou d.eux jours qui exercent lrinfluence
la plus marquée sur lréconomien tlu point d.e vue de la ciemande de services et
d.rinstallations cornne du point de vue d.es d.épenses.

72. Au eours de la période allant ae t9l+9/50 à 1968/69, Ie nombre d.e passagers
arrivant par avion a augnenté régu1ièrenent clrague année. Le chiffre cle
795 oo3 passagers pour 1968/69 est de 20 fois supérieur au chiffre correspond.ant
ponr 1950/5t et cte six fois supérier.rr au chiffre pour Lg5g/6O. Un taux d.à croissance
globale cle plus tle 20 p. 1O0 a été enregistré pour les années 6o. te 1968/6g
à tglSne, iI nry a eu qurune année où le nombre total d.e passagers arrivant par
avion ait c1é_pass6 eelui d.e ltannée précéd.ente. Cepenttantn an 

"ôurs 
d.es tO prèmiers

mois d.e L9T6/TT, le nomble de passagers arrivant pàs avion a augnenté dtenv].ron
7 p. 1OO pour atteindre \86 ll+fo ee qui inttique qne reprise d.es arrivées de
touristes par avion.

73. Le port d.e Charlotte Analie est pratiquenent clevenu une escaie obiigatoire
et figure sur lritinéraire cle presçlue toutes ].es eroisières aux Antil1es. Il ctoit
essentiellement eette position privil.dgiée à son statut tte port franc. Depuis lgr2,
on compte d.eux années seulement pour lesquelles le nombre d.e passagers effèctuant
d.es croisières n'a pas d.épassé celui d.e lfannée préeédente. Au cours d.e Ia
périocle allant de 1959/60 à f96B/69, le nombre de touristes de cette eat6gorie a
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Êiln{.rÈuté } passant ae 49 ?oo à 213 5l+I. Pour 1.a périod.e eomprise entre 1968/79
e* l]71/76, ce chiffre aplus que d.oublé et 197h/75 est la seule année pendant
laq*r:}le i1 est rest6 stationnaire. Durant les 10 premiers mois de L9T6/77, Ies
apivées d.e passagers effectuant d.es croisières ont augnenté de J p. J.00 pour
atteind.re hl+3 393. Au cours des ans, on a constaté gue Ie nombre d.e passagers
arrivant par avion variait selon Les saisons tout conme Ie nombre de passagers
effectuant d.es croisières par bateau. 11 existe d.es ôifférenees entre les
touristes drhiver (qui est Ia saison touristique) et Les touristes dtété.

7)+. Les données officielles sur ltéquipenent touristique (voir irannexe IV au
prdsent rapport) inaiquent que ltexpansion d.e lf ind.ustrie hôtetière srest poursuivie,
bien longternps après que lrafflux d.es touristes ait eonrnenc6 à se ralentir, ee
qui ténoigne de 1'optimisme d.es trôteliers à lrégard,d.gs_ possiUifités d.e eroissance
de ce secleur. Au cours cle la périod'e aLlant de 1968/69 (année pentlant laquelle
les arrivées de passagers par avion ont atteint un chiffre record) à 1975/76, Le
nombre de passagers arrivant par avion est tornb6 de 795 o0O à 528 0OO, tandis que

le nombre d.e chambres dthôte1 srest aecru passarrt de 3 258 à h h6O.

75. Selon le gôuvernement du territoire, les grands hôtels (ceux qui emploient
50 personnes ou clavantage) ont acquis plus d.timportance dans ce secteur au cours d.e

lfann6e I9T2|T3, A Saint-Ttromas, un des grands hôtels au moins (te Virgin IsIe
Hilton Hotel) a ferné ses portes et nombre d.rautres hôtels ont été rachetés. Ell
décembre 1973, le Frenchmanfs Reef Ho1id.ay Inn, eui comprend 350 eha:nbres (iI
stagit tlu principal enserrble hôtelier d.u territoire appartenant à lf American Motor
Inn, Inc. des Etats-Unis) a étê mis en service alors que le nombre de passagers
arrivant par avion était en diminution. On ne dispose d.raueune d.onnée sur les
activit6s des pensions de famitle ou cles petits nôte1s qui appartiennent gén6ralement
à des insulaires et sont exploités par ees derniers. On ne possècte pas non
plus de statistiques sur les propriétaires des hôte1s.

76. On estine que 1es d.épenses d.ans ltind.ustrie du tourisme ont augnenté pour
passer de 24,8 millions d.e cloI].ars des Etats-Unis en 1959/6O a LI2'3 nillions
âe dollars d.es Etats-Unis en 1968/69, solt un taux de croissance annuelmoyen de

16,8 p. 1Oo. Cepentlant, au eours de la périod.e allant de 1969/70 à 1975/76, ee

taux est tombé à 3r3 p. lOO (voir ltannexe V au présent rapporb).

77. En :r7TL/72, 1e Ministère du cornnerce cles îl"es Vierges am6rieaines a commencé

à rassembler cles statistiques sur les taux df oecupation d.es trôtels afin tttévaluer
le situation dans ce secteur. Au eours d.e }a saison r9T2/73, 1e taux droccupation
aes hôte1s à Sainte-Croix a eonsid.érablement d.irninué en raison d.run erime important
conmis au For:ntain Valley Golf CIub " et des signes d"e red.ressement ne se sont
manifestés qurà partir cle 1a saison L975/76. De mâne, à saint-lhomas, Ia régression,
bien qutelle ait été noins marquée et plus brève qutà Sainte-Croixo a également
persisté jusqutà La saisonl.]T5/76. Le taux droeeupation des hôte1s est tonbé
de 57,7 p. lOO en :.7TL/12 à l+8,2 p. lOO en 1975/76 pour lrensemble du temitoire.

TB. Les fonctionnaires de lradrninistration King ont signalé à la l,tission d.e visite
que certaines mesures avaient êt"e prises récenment ou étaient envisagées en vue
d.e relancer le d.6veloppement du toqrisme (voir par. JO2 à lOl+ ci-après). Un
événement important slést protluit après la visite de la Mission Le 26 mai, d.ate

à 1aquetle M. de Lugo a présent6 à 1a CtranUre d"es repr6sentants d.es Etats-Unis un
projet de loi destiné à pr6server Ia conpétitivité ctu secteur du tourisme du
territoire. Le projet d.e loi eonférerait au Parlement le pouvoir d.e fixer le montant
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des droits d.e d.ouane pour toutes les marchandises importées d.ans les îIes. 11
permettrait également au Parlement d.e réd.uire le d.roit de d.ouane actuel d.e 6 p. IOO
perçu sur 1es marchand.ises d.es pays en développement qui sont exportées aux
Ebats-Unis en franehise. En présentant son projet de ].oi, M. d.e Lugo a d.éclaré
que rrles îles Vierges perd.ent leur r6putation de parad.is d.es achats parce que 1es
magasins du continent vend.ent en franchise ies marehand.ises sr:r iesqueiies une
taxe de 6 p.100 est perçue d.ans 1es magasins pour touristes".

3. Cornmeree et ind.ustrie

79. Penciant les années 60 et jusquren 1973l'tîes grand.es tend.ances d.u commerce er
d.e lfindustrie du territoire se sont dégagées. Outre l-a d.istillation du rhum qui
est une activit6 trad.itionnelie, d.e nouveil-es ind.ustries ont conmencé à se
développer, srinsta]-lant d-e préférence à Sainte-Croix qui est d.evenu ainsi le
centre industriel du territoire. Par eontre dans le conmerce de détair- Saint-Thoraas
a affirmé sa pr6d.ominance en tant qutescale por::s les navires d.e croisière. Le
secteur tertiaire d.es économies des deux Îles a fait preuve d.tune vital-ité constante.
Le niveau de lremploi et d.es salaires et LfirnFortance et 1e nombre des établ-issements
ind.ustrieis et connerciaux qui ont été créés montrent que, d.e manière généraie,la
croissance des activités a'etê beaucoup plus forte à Sainte-Croix qu'à saint-Thomas.

Bo. La croissance des activit6s industrielles à Sainte-Croix a été marquée par
la naissance ilrune grand.e ind.ustrie et par 1'expansion d.es industrj-es d.e moniage.
Le nombre cle firmes ind.ustrielies employant !O ouvriers ou pius est passé de
6 en L966 à 13 en 1973 pour Sainte-Cioix cependant qu'à saiit-Thomas ce chiffre est
tombé cte 5 à 3 au cours de la mêne périod.e.

81. Les avantages fiscaux qui sont offerts et 1a possibiiité d.rimporter en
fbanchise aux Etats-Unis sous certaines conditions des montres ae modèie courant
montées dans le territoire avec des pièces fabriqu6es à ltétranger sont i-es raisons
principales qui expliquent 1a création d.fr:ne ind.ustrie horiogèrà sur l-es îj-es.
Draprès Ia Puissance administrante, au reours d.es dernières années, cette activité
a connu des difficultés et 2oo enpioyés ont ét6 licenciés (en avril_ L9TT,
lrind.ustrie horlogère employait 600 ouvriers à plein temps et 3oo à t"*ps partiei).
Ces difficultés sont le r6sultat d.e plusieurs facteurs, notarnment ta 

"é-"erri"récession éconoraique aux Etats-Uqis, la concurrenee accrue d.e ia part d.es montres
6lectroniques et à affichage num6rique, et ies avantages fiscaux frus inportantsquroffre Porto Rico aux sociétés horlogères. Conpte tenu d.e ces -cond.itiàns, 

1e
gouvernement du territoire a déci.dé au d.ébut d.e i977 d.raider lrind.ustrie horlogère
en abaissant ie coût d.u travail d.e un d.oiiar à OrgO d.o1].ar par montre, d.onnantainsi satisfaction aux sociét6s J-ocaieso d.ésireuses d.e téné?icier dravantages fiscaux.
Le système d.e contingentement étabii en a966 iirnite i'irnnortation en franchise
aux Etats-Unis d'es montres et des mécanismes provenant des teritoires adninistréspar 1es Etats-Unis à un tiers d.e ].a consommation totale d.e montres d.ans ee pays. Onpense que pour i977 1es îIes Vierges - auxquelles sont attribués BT,5 p. fOô âucontingent total - exporteront vers l-es Etats-Unis ia quantité maximum autorisée"

82. Ltapràs-midi du 2T avril-, ia t(ission a rendu visite à i'Atlantic Time prod.ucts
Corporation (riiiate de la Bulova ilatch corporation des etats-uni;i-q"i-;; l;;;;"à Sainte-Croix. La Mission a été inforraé. [n la société importait d1s pièces
détachées d.e Suisse et d.u Japon pour fabriquer d.es n6canismeË de montres d,estinéesà ltexportation vers ies Etats*Unis. A ses- débuts, en t96à, ià-société a d.ûrecruter d.es travailleurs de Suisse, lesquels furent renrplaéés plus tard. par d.esinsulaires d.es ÎIes Vierges anéricaines. Actuellement , ia sociâté compteloJ employés (des fenmes pour la plupart), alors qu'elie en a compté jirsqutà. zz1-
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en LgT>. La compagnie pensait que la vogue d.es montres éIectroniques ou à affichage
numériclue n'étaii q*" pà"".gère, et que ses propres produits finiraient par
connaître Ia faveur d.u Publie.

83. Les entreprises industrielles J-es plus irnportantes du territoire sont une usine

d.e traitement de 1ra1:nine d.ont Ia prod.uction est d.fenviron 5oo oo0 tonnes par an

"i *u raffinerie d.e pétro1e d'une àapacité arenviron ?oo 000 barils par jour.
Toutes d.eux sont situèes en sainte-cràix et appartiennent respectivement à ra
Martin l.{arietta Corporation des Etats-Unis et à ia Hess Oil Corporation (fitia-r'e ae

leArnerada l{ess Corpâration cles Etats:-Unis). Les deux sociétés ont conclu avec Ie
gouvernement du territoire des accords concernaTlt leurs plans clrinvestissement

respectifs.

g)+. Lfusine de traitement d.e lralumine a eonmencé à fonctionner à Ia rin ae 1966.

La bauxite est inportée de lfAustralie et d.e ltAfrique occidental-e pour être
transformée en alumine et acheninée vers cles usines d'affinage d.ans lrOregon

iuaâi=:u"is) et en Norvège. rr semble que la Martin Marietta corporation envisage

sérieusement d.e d.épenser quelgue lOO Billions de d.ollars pour porter la eapacité
d.e lrusine à Blus âu double de sa capacité actuelle'

81 . La Hess oil corporation estime à ptus_oe 6oo nitlions tte dollars d.es Etats-unis
i"" ""r*"s d.épensées pendant Ia p6rioaè rg66-f9?6 rour construire la raffinerie
Eéante hautement automatisée d.e Sainte-Croix. Cette raffinerie, qui est 1a plus

Ei[ià; â;-i6à;sphère ouest et l'une des plus grancles du monde, raffine ciu p6trole
brut provenant principatement de lrIraa, du Nigéria et du Venezuela.

86. Lraprès-miai au nême jour, Ia Mission srest rendue à Ia raffinerie. EIIe a
appris que ptus de 5 OOO ouvriàrs avaient été enployés au aéur1t d.e Ia construction
âà-r" "Jrrii"ri". 

Celle=ci ne comptait plus que 2 OO0 errploy6s, d'ont plus de

tt ;. 1OO étaient des citoyens des Etats-Unis ou des résidents permanents du

i"riitoir.. Les ouvriurs étu,i"nt soumis â une formation tlans lrentreprise,de
six semainesl Ia corporation leur offrait également des cours cle huit semaines pour

ià" ror*"r à t,enploi des instrunents, au contrôIe de Ia quarité, et à lrassemblage

et au soud.age des conduites.

B?. Se1on Ie rapporb annuel pour 1976 de lrAmerada Fless Corporation, dont un

;;;*pl;i"" " ata-àomnuniqué à ta Mission, Ia raffinerie de Sainte-Croix est
priniipatement équipfe Bôur produire tlu mazout résiduet, Qui représente-en valeur

ii"" aà ra noitid aàs p-roauiis raffinés venclus annuellement par 1a société. La

raffinerie doit expéAiËr tous ses produits vers les Etats-Unis et est sourrise au

règlement de 1a Feàera1 Enerry Ad.ninistration, mais el1e est concidérée eonme une

"àiii"""ie 
étrangère par le louvernement féaéral dans certains domaines eorme les

d"roits cle d.ouane.

88. Une t-oi promulguée en janvier Lg75 Y prévoit la création à Sainte-Croix
d.,une deuxième "âiiI""tie 

a! pétrore- (â'îà"-capacit6 de loo ooo barils par iq"T)
par 1a Virgin Islancls Refinery Corporation (VffiCO), qui aqPartient à d"es intérêts
américains. g. râ suite ae aifficuités finaneières-en 1976,la vrRCo a demand6

1a révision des accords conclus en ]t973 avee le gouvernement du territoire afin
drobtenir d.ivers avantages suppl6mentaires. A Ia fin cte nai 1977r Ia Conrnission

i/ Pgcr:nentq qfficiels de 1'AsFenblêe gA+ÇTaIç..-tre+!ième Fessign'
Srrpp1er. . XXVI, atlnexe, par. l+2.
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d.es finances du Parlement examinait les amend.ements à 1taceord. proposés récenmentpar 1e gouverneur King, et devait prend.re d.es mesures définitives à ee sujet
dans les plus brefs déIais.

Bg. Des fonctionnaires de lradministration du gouverneur King ont, pendant 1e
séjour de Ia Mission sur le territoire, conmruniqué à celle-ci d.es renseignements
eoneernant lrindustrialisation (voir par. 2Oh à 206 ci-après). A la fin de I9??,trois év6nements importants d.ans ce d.omaine ont eu 1ieu àprès la visite d.e 1aI4ission. Tout d.fabord, 1e Gouverneur a aéciaé de mettre son veto à une proposition
d.e loi réeemment adoptée par la 1égislature:;'visant à créer une soci6té ioui ie
développement d.rune zone industrieile. Le Gouverneur, expliquant son veto, a
rappelé que son administration, eui reconnaissait la néeeËsifé d.run progranme d.e
développenent drunz zone industrielle, en avait lancé ltirtée et eontin,ràit aryêtre favorable, 6tant entend"u que ce progranme serait plaeé sous la juriaictiôn
de }a Cemmissi6n d-rencouragement ind.ustriel (IIC). touterois, a fail renarquer ie
Gouverneur, aux termes d.e la proposition d.e j.oi présentée par le Pariementr-Ia
soeiét6 envisagée "nécessiterait la nrise en place d.fune part drun conseil d.e
d.irecteurs, et d.rautre part d.'un directeur exéeutif très bien rétribué". En
conséquence, ttles investisseurs que pourrait intéresser le seeteur ind.ustriel d.esîles Vierges auraient à traiter avec d.eux organismes gouvernementaux distincts,
ce qui entraÎnerait in6vitablement un surcroît d.es formatit6s adninistratives".
Le 9 iuin, Ie Parlement est passé outre au veto du Gouverneur contre Ia proposition
oe lol-.

90. Le d.euxième 6vénement important a été annoncé par le Connissaire au commeree :
lrimportante firne textil-e Vitex Manufacturing Corapany Lirnited, située à.

Sainte-Croix et fermée d.epuis trois ans, stétait vu accorder par ltffC une
'rrolongation de ses avanta;jes fiscaux qui lui perreettait - étant d.onn6 ltarrrél-io-
ration d.u marché - d.renvisager d,e reprend.re ses aetivités.

9r. Le commissaire a également annonc6 te troisiène événement important, à savoir
que I'ICC avait décid.é d.'accoril-er la totalité d.es avantages fiscaux a c.é.n. Ine.,
d.e Sainte-Croix, eui effectuerait un investissement initiar en capital d.e
50o 00o d'olIars des Etats-U1is pour la febrication d.e béton tout ir6par6 et deproduits en béton d.estinés à Itind.ustrie ctu bâtinrent pour ra eonstruetion d.e maisonspréfabriqu6es.
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gZ" En janvier L977, Irf. John.F. Ti.nsley, principal économiste du gouvernemen! $u
territoire, a pr6p"ré rr. document de base sur ltindustrie d.u bâtiment' d.estiné à

I'Economic Ad.visory Board (Conseil consultatif d.e 1téconomie). Selon M- Tinsley,
au cou.rs des années 50 à 60, les touristes sont venus de plus en plus nolribreux clans

les îles. En raison de cet affl-ux et de 1a demande qui 1ra aecompagnér ltactivitéi'
d.e ltindustrie d.u bâtiment s test d.éveloppée consid"érablement. Au cours de la périod'e
içff-ry6,6, 1e nombre d.es permis ae consiruire a ph:s que triplé (passant ae \90 à

f iO6) et on estime que lès sommes consacrées à trindustrie du bâtiment ont d.éeuplé,
passant de 3,2 à 33 niffions de dollars. Ces chiffres ne comprennent pas 1es

iO riffions d.e dollars qui ont été consacrés par la Martin l'{arietta Corporation à

son usine de traitement de lfafumine. En raison d.es accord.s pass6s avec Ie
gouvernement d.u territoire, aucurr permis d.e construire n'a'etê néeessaire pour
àonstruire ni cette usine ni la raffinerie de Ia Hess Oil Corporation.

93. De 1966 à 1969, 1e nombre d"es permis de construire a augment6 d.e plus d.e

50 p. 1OO, et tes càpitaux absorbés par lrindustrie d.ubâtiment ont plus que doublé
ip.-""mt âe 33 à 6f niffions de d.ollars des Etats-Unis ) . Au cours des trois années

suivantes, ce chiffre srest maintenu à un niveau supérieur à 60 millions d.e d.ollars
d.es EtatslUni" , pour atteind.re un maximum de 7? nillions de d.ol-tars des Etats-Unis
en L972, "" qrri constitue l-e record. absolu dans ce d.omaine. Au cours de l-a périocte

W66-lgi6, l-à Hess Oil Corporation a dépensé plus de 5OO uiffions de dollars des

Etats-Unis pour agrandir sa raffinerie.

9)+. L'activité ae t'industrie du bâtiment srest ralentie d.ans fes années T3-76, Qui
ont vu 1es capitaux investis danp l-e bâtinent tomber d.e 50 à 24 mill-ions de dollars
des Etats-Unis ei 1e nombre des permis délivrés tombait ae f )+3h à B9O. Ltachèvement
de la raffinerie mentionnée précédemment a accentu6 la récession dans le secteur d.u

bâtiment, laquelle a davantage affecté Sainte-Croix que Saint-Thomas. Cette crise
a entraîné une d.iminution substantiel-le du nombre total de travailleurs employés par
1 I industrie d.u bâtirnent.

9j" Les sommes consaerées par le gouvernement aux projet" {'équipenent expliquent,
en grand.e partie, Iractivité d.u secteur d.u bâtinent. Les dépenses en capital
effàetuées par le gouvernement d.u territoire et par trois de ses organismes.(le
liater and Pover Au{hority (Wnpn), le Port Authority et le Housing Authority) sont
passées d.e l-1,9 millions de dollars des Etats-Unis en t965/66 à un maximum d.e

i5,9 *iffions de dollars d.es Etats-Unis enJ:97I/72. Au cours des trois derniàres
rrrnê."e ces d.épenses sont tornbées de 33,2 à 2?,8 milli.ons de d.ollars des Etats-Unis.
lt. Tinsley a cependant fait remarquer que 1es dépenses effectuées d.ans 1e secteur du

bâtiment comprenaient une sorune inportante consacrée par l-a I^IAPA à 1'acquisition
d.réquipements lourds et de machines.

96. En conclusion, Lr{. Tinsley a d.éc1aré que les perspectives à court terme étaient
favorabtes pour ltind.ustrie. Il- a estiné que, pour 1a p6riod.e allant de 1976/77 à

19BO/81, te*s secteurs publics et privés consacreraient respectivement 18O et
685 mit-:-ions d.e d.ollars à divers projets dans 1e secteur d.u bâtiment.

culture. élev itations forestières et che

97. Lfagriculture (qui était
production d-e canne à sucre),

jadis le secteur économique principal
1'éIevage, 1 f exploitation forestière

, d.ominé par la
et 1a pêche ne
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jouent qutun rô1e narginal d.ans 1réconomie. La superficie totale des exploitations
agricoles du territoire couwait près de t_6 OOO ha en 196)+ (ff 8Sf ha en 1960 et
25 J.35 ha en 1950). ce total se répartit conme suit : 12 381 tra à sainte-ôroix;2 607 ha à saint-Thomas et 1o11 ha à saint-John). pt-w de 50 p. l-oo de toutes les
e:çloitations agricoles avaient une superficie inférieure ou égâte à 3,5 ha. pour
les années suivantes, 1es chiffres ne sont pas connus. ld. tinstey a d.éclaré que
toute refance sérieuse d.e ltagriculture d.ans le territoire ne pourrait guère s"
faire qutà Sainte-Croix. La topographie d.e Saint-Thomas, d.ont Ia superlicie est
d.eux fois moindre que celle d.e Sainte-Croix, ne se prête guère à t'alriculture.
LtÎle Saint-John est encore plus petite et presque entièrànent occupàe par le parc
national d.es Îles Vierges, ce qui exclut touL,.d.éveloppenent inportant aè ftugri-
culture. Selon M. Tinslex, iI était d.ifricile d.renvisager une utitisation extensive
d.es terres du territoire à des fins agricoles.

98. Selon ]e rapport annuel pour 1975/16 au D6partement de I'agriculture des
îIes Vierges, par suite cle lte:çansion rapide d.e lractivité touristique ilans les
années 60r ltagriculture avait 6té aéraiss6e et le territoire irrportJit presque toute
sa nourriture. La récession mondiale et les prix exorbitants d.ei prod.uils
alimentaires importés ont depuis cond.uit un nombre croissant d'habitants à se tourner
vers lragriculture. Afin de promouvoir Ie développenent agricole, Ie Département a
accordé une aide à tous les résid.ents intéressés. A cette fin, ses activités ont
cherché à : a) eneourager la production d.es eurtures vivrièresi u) rorr"nir aux
éleveurs d.e bétail d.e lraffouragement et des subventions pou" i" cu]-twe d.u sorgho
(sainte-Croix d.ispose de 5 26l-11 ha qui pouruaient être artect6s à la productioi au
sorgho); c) accroître Itapprovisionnement en eau pour usage agricol" en construisant
de nombreux barrages et en en mod.ernisant dranciens ainsi quf en e:çlorant d.tautres
sourees exploitables; et d.) assurer 1tanénagement des terres et d.rautres services
agricoles. Le Départenent a eontinu6 dtassumer Ia responsabilité d.e la gestion et deIa déternination d.es conditions requises pour I'exemption fiscal-e d.es terres
agricoles, lrobjectir étant iltencourager Ie d.6veloppement d.e lragriculture. Au cours
d.e If année fiscale L975, un total ae 6 BoT ha ont étij homologués Ëour exem.lrtion.

99. En 1975/76, le Ministère a lancé un programne de d6velopoement d.e l-a race
Senepol. Selon un expert d.u eo11ège d.es îles Vierges le bétail- Senepol élevé à
Sainte-Croix pour 1a production d.e viand.e d.e boeuf pourrait âtre venâu à ltétranger
pour 1a reprod.uction, à 5 oo0 à 6 0Oo iiollars des Etats-Unis Ia tête (soit to fois
le prix l-ocal) , si ].es résultats d.es expérienees menées par 1e Service féd.éral d.e
1a recherche agricole se révélaient satisfaisants.

1OO. Dans son rapport, 1e Département déclarait également quril poursuivait
Lrexécution du prograrnme forestier d.u gouvernement, dont làs objéetifs principaux
étaient les suivants : a) aéterminer officiellement 1es terres qui, por" d.es 

-raisons
physiques et éeono'niquese doivent rester d.es forêts; b) protéger 1es terues
forestières ainsi d.éternin6es grâce à d.es incitations en naLière d.e foresterie et à
une assistance technique aux propriétaires d.e forêts; c) intensifier 1'utilisation
d.e produits forestiers, en particulier d.es produits d.tartisanat en bois d.e haute
qualité et des poteaux d.e eLôture.; et d") protéger, gérer et utiliser l-es zones
forestières du territoire et reeommand.er d"es méthod.às pour accomplir des progrès
supplénentaires. Le rapport signalait qutil nry avait aucun plan atinveslissement
important d.ans lrind.ustrie forestière.

101. Dans un rapport portant sur Ia période allant du ler juillet 1971+ au
30 juin 1976, Ie Contrôleur des Etats-Unis pour t-es îles Vierges anêricaines a
tlécIaré que 1a gestion d.u progranne ttu Département assurant la fourniture d.e services
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et clu mat6riel agricole aux exploitants locaux était incompétente et inefficace. Ï1
;-"j;";e gue "Ie*coût nanifestement étevé de 1réquipement et d.u travail comparé aux

uénéfices que 1es îles Vierges en retirent, exigerait une réd-uction sensibfe, voire
nêne lrabandono des serviceJ d'équipenent offerts par Ie D6partement".

L02. Vers la fin d.e 19T6, aux termes cltune Ioi féaérale, le Conseif de gestion des

pê-rr"r:."" antilraises- aété créé pour mettre en place d.es plans-concernant fa gestion

!t f" protection des pâcheries et pour surveiller la pêche à trintérieur de Ia zone

tle 2OO nilles marins. Les plans devaient être achevés avant le ler mars 197T avec

iientrée en vigueur d.e Ia nouvelle loi fédérale. Le Conseil comprend- quatre membres

originaires d.e Porto-Rico et tles î1es Vierges américaines.

lO3. Le 30 mars L}TT, le Parlement a approuvé plusieurs lois visant à : a) aispenser

âà-"urtrins innpôts locaux et d.e Ia patente les personnes se livrant à tenps eomplet

à 1ragrieulturè et à 1a pêche; l) altoriser le Gouverneur à engageï d.es négociations

n"L iequérir cles terres cultivables à Estates Dorothea et Bonne Résol-utionn et
-d;;;"à.; que soit entreprise une 6tude sur frexPloitation éventuelle du potentiel en

eaux soutJrraines aans la région d.e Dorothea; c) pernett{e qux pêcheurs dfemprunter

auprès du Fonds d.e prêts aux-expl-oitants agricoles; et d) d,ébloquer un crédit de

50 OOO doflars aes 
-Etats-Unis pour le Fonds cle secours pour la sécheresse j/ et

â. \O OO0 dollars pour Ie Fonds de subventions à Ia prod.uction d-e sorgho. -

1O\. Le 28 avrit- ;-;gT7, la Mission a rencontré le Cornnissaire à lragriculturg a9 siège

â" iap"riàment à sainte-croix. Le conmissaire a attiré 1'attention de 1a Mission sur

les renseignements contenus dans 1e rapport d.u D6partement-pour 19Tr/76 (voir ci-
â"""*), "i il- a en outre fait obser.ru" qurune caractéristique marquante-du 1téconomie
avait êté ra croissance d.fun marché alinàntaire important indispensable à I'ind.ustrie
touristique. La production IocaIe représentait.seulement 20 p. 100 d"u montant des

p"oa"it,'arinentaLres consonmés et fe solde était inporté des Etats-unis. Aux termes

â; i; Iégislation fédéra1e, 1e gouvernement du territoire ne pouvait arrêter ces

inportations. Toutefois, if *.ràit nis sur pied. un nouveau système d.e commercia-

ii"àIi"" agricole, en vertu duquel les grandes chaînes de supermarché fonctionnant

,"" fu teriitoire convenaient dlacheter d.es prod.uits locaux. En outre, Ie
gouvernement a pris d.es mesu-res, en coop6ration.avec Ie col]ège des îles Vierges'
po,r aider 1es "rpfoit""rts -agriéoles loiaux (maintenant au nombre de 250 à 300) à

àccroître teur pràauctivité èt t"n" revenu. Le collège a poursuivi ses progranmes

de recherche agricole et ses activités de vulgarisation.

Io5. présentant ses observations au sujet de certains aspects des problèmes- fonciers
clu territoire, Ie Cornnissaire a d.6c1arà que les terres précéd-ennent affect6es à la
cult're de La canne à sucre appartenaien{ principalement à d-es -intérêts orivés qui

i*-"""1""t-""rr"taes au gorr'tuii.u*ent féd-érâl, également propriétaire d-e terres
agricoles. Le gouvernement du territoire tentait dracheter les terrains auprès de

"3" 
p""ticuliers et du gouvernement féd-éral mais le coût en était très éIevé.

A ltèxception des lois locales de zonage, iI nry avait aucun plan de mise en valeur
et d.e protection d.es terres agricoles '

j/ A cet égard., il- faut noter.que le tl+ juin, le Pr6sident d.es Etats-Unis a

aécl#â ï"-i"tritoire zone sinistrée en raison de la sécheresse prolongée, autorisant
;;"[ni"l-àu "réaits féd.éraux pour les activités de secours et de reièvement.
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l-06. Pour conclure, Ie Conmissaire a dit qurà Ia fois l-e gouvernement féd.éral et le
gouvernement d.u territoire devraient consacrer une fraction nettement plus iloportante
d.e leurs ressources financières respectives au développement agricole en vue de
lraccélérer. 11 a ajouté que les îl-es Vierges amérieaines ne pourraient pas produire
suffisa:ment pour subvenir à leurs propres besoins alinentaires, compte tenu en
particulier d.e 1a pauvreté des ressources en terue et en eau et de la promotion dtun
nouveau d.évelonpement du tourisme.

6. Les programmes de d6veloppement 6conomique

Propositions du Présid.ent du Parlenent 
::i,

1O?. Dans Ie diseours quril a prononcé le 10 janvier 1977, M. Roebuck a suggéré ae
prendre une série tle mesures pour am6liorer Ia situation 6cononique d.u territoire,
parmi lesquelles : a) La création drune banque gouvernementale d.e d.éveloppement et
d.rune agence d.e financement d.e la construction pour stimuler les investissements et
1e bâtiment; b) le réexamen d.u prograrnme de développement et diencouragemem aux
investissements pour garantir la réalisation d.e ses objectifs; c) 1tétablissenent
clrun progra.nme d"ra^rnéliorations fonda.nentales permettant d.e construire d.e nouvelles
écoIes, de nouveaux hôpitaux, eentres administratifs gouvernementaux, installations
pénitentiaires pour jeunes délinquants et autres bâtinents publics; d) lrinplantation
à Sainte-Croix d.rune seconde raffinerie d.e pétroIe, d.tentrepôts et d.rune petite zone
ind.ustriel-le sur lremplacement d.u troisiène port envisag6 et d.run complexe ind.ustriel-
sur l-e littoraJ- sud-ouest de 1rÎte; e) Itanélioration des équipements draccostage à
la fois à Fred.eriksted et à Christiansted. et aux d.eux aéroports principaux;
f) 1'accroissement des serviees d.es navires d.e croisière sur Sainte-Croix et Ia
r6alisation dréquipements appropriés d.ans 1es bâtinents publies pour y ouvrir d.e

petits cornnerces à Itintention d.es touristes; g) la eonstruction d.tun teruain de
golf à Saint-Thonas ainsi que d.tune importante installation portuaire et d.run parc
ind.ustriel dans Ia région de Crown Bay; et tr) des nodifications à Ia 1égislation
douanière des î1es Vierges a^néricaines qui permettraient lrinportation en franchise
dans 1e territoire de certains produits.

itexécution du progra,nme du Gouverneur

tOB. Selon Ie Gouverneur, son gouvernement a appliqué Ie plan dtaction annoncé par
I|ICM au cours de Ia ca&pagne électorale de 1974 ainsi gue les mesures prévues dans
son message de 1976 sur ltétat du territoire et ceJles du progrnrnme "Opération
refèvement'r en vue d.e relancer Iréconomie k/. En 1976, le territoire a connu une
certaine reprise d.u tourisme à 1a suite cles efforts combinés d.u secteur priv6 et
d.u Département d.u cornmerce. Deux projets importants (le parc narin de Coki Point et
ltobservatoire sous-narin) ont 6té menés à bien. La Connission d.tencouragement
industriel a accordé d.es incitations fiscales à plus d.e 2l+ entreprises, d.ont un tiers
de nouvelles, 1es principales étant une société d.e confection de vêtements et une
r:^sine d.tapprêt terbiLe. En outre, tous les permis accessoires locaux et fédéraux
nécessaires à la construction d.tune d.euxième raffinerie de pétroIe ont été accord.és.
Le D6partement d.u conmerce a réal-isé un eertain nombre cle réformes administratives
pour accélérer 1e programme de promotion industrieLl-e et a pris des mesures pour
anorcer une planifieation écononique globale.

k/ Docr:ments officiels tie ItAssemblée gén6ra1e, trentième session,
@(A/Ioo23/Rev.1),vo1.IV,chap.XXVr'annexe;!bid'.,Pâf.\8et

Gi3r721/É"î.r), vol. rv,
chap. XXXI, annexe: pâr. 58.
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109" Parni les réalisations enregistrées d.ans l-e secteur économique en 1976 et
signalées par Ie Gouverneur on peut relever :

a) La signature d.'un accord entre le territoire et 1a Hess OiJ. Corporation
prévoyant la construction financée par 1a soci6té d.'un troisiène port inportant à
Sainte-Croix qui appartiendra au gouvernement et sera contrôIé par lui;

b) Ltachèvement d.'un plan de modernisation de lraéroport Trman pour 1e
rendre plus sûr et appropri6 pour les voyageurs et ]es r6sid.ents; une partie d.u coût
(50 miffions d.e d.oll-ars des Etats-Unis)'sera financée par l-es Etats-Unis;

c) L'établisseroent d.'un plan de 20 ans pour lramélioration de 1taéroport
Alexander Hamil-ton;

d) La décision prise par 1e gouvernement féd.éral d.taccorder au territoire une
aid.e de près de 20 nillions de dol-tars d.es Etats-Unis pour financer 1a construction
d.'écoles dans tout le territoire. En outrer les îles Vierges partieipent aux
programmes fédéraux d.e travaux publics drurgence, de d6veloppement cornmunautaire
dçemploi et d.e formation polyvalents;

e) Ltadoption dtune toi fédéra1e étend.ant au territoire une aid.e spéeiale
totalisant 69,! nillions d,e doll-ars d.es Etats-Unis pour 1'aider à couvrir un grave
d.éficit bud.g6taire et lancer des projets générateurs dtemplois "

I{ouvelfes propositions du 9ouverneur

110. Dans son message de I/TT " l-e Gouvernelr, M. King a déc1ar6 que son gouvernement
poursuivrait ses efforts pour relancer et renforcer ltéconomie d.u territoire,
l rnr-'ianl-'i+ i*-Éai3t et 1e plus urgent étant draceroître fa capacité d"e lrécononie àr vvrjvL

absorber le sous-empIoi. Pour y parvenir, il a suggéré de continuer à faire porter
l-es efforts sur le d-éveloppement touristiqu€, 1'expansion industrielle, les
arnéliorations de l-'infrastructure et ltinjection d.e capitaux extérieurs dans des
prograrnmes générateurs dtemploi.

1l-1 " trn ce qui concerne l-e développement du tourismeo i1 a recornmandé : a) ru:e
nouvelle amélioration du mécanisme de promotion touristique en insistant en parti-
eulier sur une d.istribution plus éga1e du tourisme tout au long d.e lrannée et entre
l-es d.iverses îIes; b) I'adoption ilrune législation drappui récemrnent introduite par
14. ôe Lugo au Congrès des Etats-Unis qui fera passer d.e 2OO à \OO aottars des
Etats-Unis la valeur d.es marchand.ises qutun touriste peut emporter en franchise du
ter.itnirc: ct n) donner une haute priorité à ltamélioration d.u Frederiksted. Pier., vv v

112" Dans le donaine du d.éveloppement industriel, M. King a annoncé un prograrune
-^',- 6l arcir les possibifités d.remploi et diversifier 1réeonomie. Dans ce progranme,
i] a proposé ; a) de l-ancer une eampagne agressive pour attirer d.ans le territoire
d.es industries choisies ; b ) d.e créer un systène d.e zones industrielles (voir par. 89
ci-dessus); c) de finir par créer "un mécanisme finaneier pour attirer et aider
certaines industries d.ans l-es îles"; d) d.e modifier certaines parties d.u Ind.ustrial
TncentiveDeve1oproegL:\c:[pour1erendrep1uspraticab1e;eteld.erevoir-F

ra1epourfaci]-iter1|entréeenfranchiseauxEtats-Unisd'e
produits ind.ustriels fabriqués sur place.



113. M. King a également recommandé : a) d.taccélérer les travaux concernant l_eproiet de lraéroport Tn:man; b) d.e r6gler toutes les questions relatives à l-afortation d.e l-a région économique antillaise composée de porto Rico et d.esîles Vierges an6ricailes; c) dtachever 1télaboration drun plan économique globa1
pour Ie territoire i d.) de prend.re d.es mesures pour participer entièremeït âux
progrâ$nes d.raid.e économique féd.érale coneernant les travaux publics d.rurgence etlfenploi et la formation polyvalents. (a ra fin du mois de nat L97To Ie Frésident
des Etats-Unis a signé une proposition d.e loi visant à poursuivre Ie progranme
d'aitie fédéral anticyclique qui avait 6té établi par le Fereral publiË wàrksgP]9xgent-4g! de 1976. Au titre de la nouvelle roi, reÇffiement du territoire
recevra pour 1a première fois une aide totalisant 5OO OOO d.ollars des Etats-Unis
pour la seconde partie de 19T6/77 et un nillion d.e ctollars des Etats-Unis pour
l97T/TB); ") de poursuivre les efforts tt'anéLioration et de protection ae trenvi-
ronnement' y compris en particulier la cr6ation dtun systène de contrôl-e d.e Iapollution des fuites ge pétroJ-e, I'adoption cl'un plan âe gestion du littoral et le
développement du systène d.es parcs nationaux; f) ia réfeclion ou l-a construction
d'e p1w d.e 30 km de routes sur les trois îles principales et g) ltertension et
Itanélioration du réseau de distribution cl'eau potable et du Jystène ttrégoûts sur
Itensemble tlu territoire.

Lllr. En conmentant les politiques économiques et'1es progranmes prévus par Ie
Gouverneur tlans son dernier message, LI. Roebuck a ciit que nalgré nne certaine
anéLioration récente dans le domaine ciu tourisme, un ciinat *édio""" srétait
instauré dans lrindustrie et eela ttétait peu propice à lrattraction de nouveaux
capitaux". - Les propositions du Gouverneur concernant Ie développement ind.ustriel
ne contenaient aueune "id6e vrainent nouvellert; de plus o M. King-nravait pas
abordé 1es questions de ltagrieulture et d.e 1tinflriiot: -
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7. Financgs pubLiqu$

115. Le 13 avril 1976, le gouverneur King a soumis à ltad.option du Parle:-ent un
bud.get de fonctionnement révisé de 121,! niLlions d.e dollars pour lrexerciee
1976/77. Ce budget r6visé renpLaçait eelui qui avait 6té sournis antérieurement et
que Ie Parlement avait refusé d.rexa,miner Beree qutil ntavait pas 6té équilibré
contrairer:rent aux d.ispositions prévues par la Loi. Dans 1e nessage quril a
adress6 au Parlement al ltoccasion d.e la présentation du buctget" l{. King a d6c1ar6
que 1e progranme de ddnenses d.e ItÂ,tlrrinistration était un "budget dtaust6rité
im_oosé par 1es restrictions sévères d.ges aux ctifficr:1t6s financières actuellest'.
11 a annonc6 qu'iI était nr6vu aréq.uititrer Ie budget principalement en présentant
au Congrès d.es F,tats-Unis une rrroposition drassistance financière et en imposant
de nouveaux inpôts et red.evances.

116. Le 29 jùn, Ie Parlement a adopté un butlget tle fonctionnement cle 12!,\ miilions
d.e d.ollars, soit )+ noittions de plus que la sor[ne dernandée par Ie Gouverneur"
Dtautre part, i1 a rejeté presque toutes les rnesures fiscales proposées par ce
dernier, mais iI L'a autoris6 à erprunter 10 niUions de dollars a) la Caisse des
pensions des fonctionnaires et a prooosé dtinstituer une redevance sur 1es 6gouts
ainsi que d.taugmenter le montant des contraventions pour infraction au code d.e 1a
route. 11 a 6galennent approuvé dtautres ouvertures de crécl-it dont un budget
distinct concernant les sornnes de contrepartie provenant d.es recettes fiscales pour
1'exercice 1-976/77 l/, sur leque1 2 mill-ions ale ttollars devraient être transférés
au Fonds général pour fina,ncer les dépenses cte fonctionnement des adnr,inistrations
publioues et 1\,T rniltions devraient âtre affectés à des grands projets ôtaména-
gelrent. Le 2 juillet 19T6,le buttget actopté par le Parlement est entré en vigueur
après que le Gouverneur y ait apoorté guelques noclifications mineures. f1 repré-
sentait une augmentation de 1r? nillion par rapport au montant effectivement
tl6pensé pendant lrexereice l-975/76.

I1?. Ltensemble cles recettes locales prévues pour lrexercice t976/7T d.evrait
provenir essentiellement des ressources suivantes : iuçôt sur les revenus,
6f rLi.ffions cle dollarsl irpôt sur le chiffre draffaires, 13"h nil-lions; impôt
imrnobilier, p millions; taxes comrnerciales et irçôts intlirects, 6"6 rnillions; droits
de douane, h nitLions; patentes, redevances et permis,2,1 millions; redevances sur
lrapprovisionnement en eau, 2 rrillions; et contributions provenant dfautres sourcese
telles que le Fonds de contreparbie, 2 nillions de ôoIlars.

118. Le nontant estirratif totaL des d6penses d.rexnloitation pour cet exercice
financier se répartirait corune suit : enseignement,32 millions de dolLars; santé"
2l+ millions: travaux publics, 2h niLLions; sécurité nublio.ue, 11 millions;
protection sociale, 10 rlrillions: services relevant d.irectenent d.u Gouverneur,
h,? miuions; finances " I+,6 nillions; cottmercê, lt,It mittions; college des îles
Vierges, 3.,9 millionsi environnement et affaires culturelles " 2"'l millions.

V Les Etats-Unis perçoivent tles irryôts intlirects féd.éraux srlr les im;rortatrons
en pr&enance des îIes Vierges américaines et les restituent au territoire sous
forlae d"e sommes de contrepaitie. Pour t6néficier de ces sommes, le territoire
doit pr6lever en ircrôts locaux des sommes correspondant au montant d.es impôts
ind.irects renbours6s. En outre, i1 ne peut util-iser ees som:rres que pour
financer d.es projets de ci6veloppenent.
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119. En aoùt t976u 1e Gouvernernent des Etats-Unis a pronul_epé une Ioi tentiant à.accorcler une subvention de 8,5 uillions tte d.ollaïs au gouvernement d.u territoirepour ses dépenses d'e fonctionnement et à l- tautoriser à énettre des obligations
d,run montant de 6r nirtions de dollars afin d.e financer J_es grands proj;ts
dr am6nageuent.

120. Dans Ie cliscour: qu'i1 a prononc6 le 10 janvier 1977, l,t. Roebuck a 4ée1ar6 queIa situation financière d.es îles stétait aétériorée en tài"o" â"" r.rrrr"is résultatsde lrécononie au cours de lfannée pr6cédente (voir par. 68 "i-à"""o=i:-Ë"-conséquence, i1 a sugg6ré : a) que le gouvernement àu terriioi"u oo*suive sesnégociations avec 1a Hess oil Corporation en'vùe cltobtenir Ie versement anticipéd?irçôts au l-ieu dtune moctificatiôn des exonérations fiscales d.ont eJ.le jouit
actuellement; et b) que 1e-ttélégué d.u territoire à la Chambre d.es repr6séntants
d'es Etats-unis (qui ne bénéficie pas du droit de vote) fasse aaopte"'aèu qu" possitte
d-es meswes législatives tend.ant à ce qu'une subvention fédéra1e soit accord.ée auterritoire pour cortoenser 1es pertes qùe le gouvernement d.u territoire pourraiteneourir à 1a suitg de ltadoption drun projui ae dé6qrèvenent fiseal r6cênnentprésenté par 1? Présictent 6tu aes Etats:Unis (cette propositi on a 'e1,;ê retiréelllterleurement, .

121: l{' Roebuck, se référant à la.^nouvelle loi féctéraLe (voir par. 119 ci-dessus),a d6c1ar6 qulau lieu tte ttrenoncerr'à d6finir ctes projets intérËssant re tepitoire,Ie Parlement srétait engag6 à fornuler ses proDres recommand.ations, ed d.evraientêtre débattues par-1a population. si Ie paitenent ne préseni"ii p." de nouveauxprojets autofinan"éf 9! ntappr.tyait pas 1es nrojets en coursr le territoire rencon-trerait d.e graves clifficultés finanèières u..r, 
"à*" des ann6és à venir.

122' Dans son message sur 1'état ctu territoire por:r ]:977r Ie Gouverneur, l,l. King, adéc1aré clue "1run des faits marquants de lrannéé a"o"i.àà'aiÀiiï"u ta sotvabitité
d'u gouvernement avait 6t6 pr6serv6et'. rL a critiqué le parlemerit pour son refusdraclopter les mesures fiscales supplénentaires q,riit avait pràpàré"". Il aégalement soulign6 que 1a plupart cles mesr:res suggérées aenË-"àr, *"""ge pr6c6dentpour tenter d''éponger Ie déficit.budgétaire avaià"t eta rnises 

"tr 
o"lrrr"! 97, ;;;""]e système budgétaire avait ét6 "à. nàur"u,u modernisé". l"brer6 i'orélioration dela situation écononiq.u9, Ie gouvernernent ttu territoire ttconiinuait d.rêtre ."" p":."""avee une crise financièrei'. rl d.evait encore faire face à un déficit 6va1ué àl-5 nillions d.e dolrars pour 1'exercice financier ]976/77

123' Ultérieurement, M. Justin }borhead, directerrr du budget, a signalé que cechiffre restait inchangé. Le 1l- mai ITTT " iL a ctécraré al"cles jo,.,ttr*ri"te-s que regouvernement d.e I'{. !{ing envisageait ae fj.nancer ses détren""" "i ayant recours auxréserves affect6es à cies fins sp6ciales d.urant r" aerni""-t"i*"tre de cetexercice financier.

1?h'.E 16 juin, Ie Gouverneur a sounis au Parlement un butiget nour lrexercice
I97T /78 dans lequel il recormandait d.es dépenses d.e fonctionneuént et des d.épensesen capitar totalisant 197,9 rnillions de do1lars. Cette sonne se réparti""ii-"o*srrit : 137,1 miuions prél-evés suï le Foncls g6n6ra1 pour financer les d.épenses d.efonctionnement des adninistratioïrs publiques; 3o,B rl.ttion" d.raicle réaéràre po;
eorrpléter le financement d.rune s6riè ae programnes locaux d.ans le d.onaine d.e

m/ Documents officiels de lrAssgnbl6e s6nérale" trente et uniène sessio4,Suppt6nre , vo1. IV, chap. X]o(f , annexe, nffi*'
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Itenseiqnement, de la santé et de tr-a protection sociatr-e; 2019 millions prél-evés sur
1e Fonds de contrepartie, principalement pour financer des projets dtéquipement'
?^5 millions nrélevés "rrr 

lu Fond.s routier en vue de construire et de moderniser
J9/t'!'+*+v''-J'-

des routes; et 3r9 rnillions provenant du Fond.s renouvelable d.es services de santê
afin de compléter les sormes trévues pour les d6penses de fonctionnernent du

D6parternent de la santé"

IZ5" Lors de la présentation dubud.get, le Gouveïneur a d.éclar6 que le bud.get de

fonctionnenent prono"é, soit 137,1 nillions de dollars, repr6sentait un accrois-
sement d.e B,l p. fOO par ranport aux créd.its ouverts actuellement. Cet accrois-
sernent t'cornrrenËe à pelne Iti;flation et permet seulement clrassurer un minimum de

services et de progranxnes s6leetionnéstt"

A26. Le Gouverneur a ajouté que le budget drinvestissement propos6 d.evait
nar^martra rie nrocécler à des dénenses drun montant d.e 2412 millions de dollars en
v!rruvvvrç uv y4v

;;-;- conrtri,ire des bâtinients publics et des routes, et de compléter certains
projets en cours, notanment des travaux d.e construction scolaire et Ia modernisation
d.es deux aéroports d"u territoire.

I2T. Le Gouverneur a poursuivi en disant que 1es recettes destinées a) financer l-e

bud"get d.e fonctionnenient devraient provenir principalement d.es ressources suivantes :

fonàs généra1 ,93"5 millions d.e dollars; fnterest Revenue Fund, 5,2 millj-ons;
l,onds d.e contreputii",2 millions" Sr.rr les 35,5 mittions n6cessaires pour financer
Je solde d-es d$penses de fonctionnement propos6es, 30 millions environ proviend.raient
des recettes perçues aux termes drun.projet draccord' fiscal avec la Hess Oi1

ôorpot"tion (îoir par. t2o ci-dessus). 11 était prévu que.les-6,5 uillions restants
proviendraient dtune surtaxe progressive fraopant les particuliers dont les revenus

ànnuels sont sup6rieurs à 6 0oo d-ollars "

l2B. Le 29 juin, 1a Hess Oi1 Corporation ayant d.6c1ar6 qu'elle ne souscrirait pas

au projet diaccord. fiscal "rrrt"rriionné, 
le Parlement a d-6cid-6 d'e r6d'uire de

fr,L riifions de dollars 1e budget d.e fonctionnement nroposé et d-taugmenter les
récettes ordinaires, qui passeraient d.e 99 mitlions à tIO roillions de dollars '

3;29. Dtsyant son s6jour à l^lashington, le 30 juin et le ler juilleto la Mission a
discut6 de la sitràtion financière du territoire avec M. de Lugo et le représentant
du Département de lfint6rieur des Etats-Unis (voir par. 32\ et 358 ci-après)'
M. de Lugo a signal'e à la Mission qu'une eonnission du Sénat des Etats-Unis venait
drad.opter r,rn p"ojut de loi globa] sur les territoires aux termes duquel 1es îles
Vierges américaines lénéficieraient, notamtnent, dtlme aide budg6taire de plus de

1\ roillions de dollars.

130. l,{algr'e }a décision de la Courmission e on estimait que le gouvernement du

tàrritoire risquait d'éprouver encore des d.ifficul-tés à 6quilibrer son bud'get de

fonctionnement por-rr 1'exercice lgTT /78 (voir ci-après) "

131. On trouvera dans 1e tableau ci-après
penôant Ia d.ernière partie d-u mois d'e juin
povr |97T/TB :

1'analyse des renseignements reçus
sur le bud.get d.e fonctionnement proposé

r l,
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l{ontant estinatif
total des
recettes local-es

111,7

I'{ontant estimatif
total d.es
d6nanqeq

t-(En millions d.e dollars d.es

L32,7

Dé fi cit
-râr- t
l/: v v 4

\l-ltats-un]-s /

7,0

Al_oe Iederale
prevue _

14,0

Êource : Renseignements tirés dlarticles nubliés dans la presse local-e et
révisés par 1a Puissance adrninistrante. Le 29 juin l9TT, la Hess Oil Corpo-
ration a annonc6 qurelle se retirait de 1a Convention fiscale avec Ie
gouvernenent du territoire qui avait été propos6e. Le Parlement ne serait
pas disposé à approuver la surtaxe sur le revenu reeonmand.ée pa! te
gouvefneg King.

B. Commerce extérieur

]-32" 11 ressort des statistiques du corrlnerce communiquées ai, la l4ission (voir
annexe VI au pr6sent rapport) que Ie conmerce exbérieur du territoire a rapidement
augmenté, pa.ssant de 5OrT millions el l+,1 rnilliard.s d.e dollars d"es Etats-Unis entre
1950 et I97r. Pendant cette pËriode, les importationd ont augmenté en moyenne de
31,\ p. 100 par an et 1es exportations d.e \9,, p. 1OO, et le déficit d-u commerce
de marchand.ises stest accru d.e 19,4 p. 100. Les e4rortations ont été écoulées pour
lfessentiel- sur les marchés d.es Etats-Unis et la plupart d.es inportations provenaient
de ce pays jusquten 1968" d.tauttes pays assumant d.epuis le rôle d.e principaux
fournisseurs d.u territoire" Lraide éconourique et financière des Etats-Unis, les
entr6es d.e capitaux étrangers et les d.épenses des touristes ont continué de
compenser le déficit de la balance commerciale.

133. En janvrer l9T2r la société Clapl and. Mayne. fnc", de Porto Rico, a sournis au
Département du conmerce des Etats-Unis un rapport contenant les r6sultats d-rune
étud.e sur les prograffmes et projets de d.éveloppement écononique qui pourraient être
entrepris aux îles Vierges américaines. 11 y étai-t ind.iqué que le pétrole brut,
llessence, 1a bauxite, le llarfurn, le vhisky, les autonobiles) l-es bijoux, 1e fil
et Ies boissons spiritueuses et liqueurs constituaient l-es principales importations
d.es Î1es Vierges. Les principales exportations étaient 1es prod.uits d.u pétrole ,
1es ouvrages drhorlogerie et le tourisme. Une large part d.es artiel-es d.its
d.tirnportation 6taient en fait import6s temporairement al seule fin d.'être réercportés
et r6apparaissaient donc sous une forrn-e légèrement différente en tant qurexpor-
tations d.ans les comptes cornmerciaux. Clest ainsir pâr exen4rler eue }e pétrole
brutr labauxite, les bijoux, le whiskyr le parfirm et les boissons spiritueuses et
liqueurs étaient inq'ortés dans les îles pour être à nouveau transformfs ou coûtmer-
cialisés et en ressortaient sous forme de produits p6troliers, dfalumine, de montres
et dfarticles vend.us aux touristes. Les salaires et traitements vers6s aux employés
assurant ces activités d.e transfornation constituaient des revenus pour 1e terri-
toire. Depuis la publication d.u rapport susnentionné, 1a Mission nra reçu aucun
renseignements supplémentàires tén'roignant cltune évolution appréciable de la structure
du commerce ertérieur du territoire.
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13\. SeLon ule 6tude sur lfécohonie pubLi6e par le gouvernenent atu territoire en

igff (voir nar. 65 ci-aessus), Ie fait gue le territoire soit fortement tributaire
ae'marcrrÉs ext$rieurs constitue la princioale cause de son instabilit6 écononique.
La fuite vers Lrétranger du produit de L'activit6 6cononique et rme intégration
intérieure insuffis"ol" ne permettent pas rur cléveloppenênt autonome cle Lrécononieo
ttont la croissance ciépend drr:ne auprnentation constante des recettes drerportation
et des apports ttu tor:risne. Cette situation compromet les,chanees de d'éveloppement

autonome drune structrrre de Drotluction précaire et d6jà spécial-isée et lfoblige
à accroître ses importations.

D. SIîUATIOII SOCIAITE

1. l{ain-d.r oeuvre

135. Ic::gouvernement clu territoire a fourni al Ia l{ission de visite des statistiques

"* f" "ftrr"tior, 
Locale cte la main-droeuvré, d'e lteryIoi et du chônage (ces

statistiques sont reprod.uites dans 1'annexe VII au présent raoport)'

Eninloi

'136.- Ces statistiques iridiquent qurau cours des ànn6es 5O, Itemploi a augmenté assez

lentement tte 3 p. 1OO par an "r àoy"rrr,u. Pendant Ia haute conjoncture des ann6es 60,

i;;;i.i " "tà â" ra*ê"e exceptionnelLe, avec ure ncyenlg 1nnuel1e de 22"1+ p. 100.

Ltaccumulation cle capitaux prôvenant d.u tourisne et de Ltinctu.strie manufacturière
a entraîné r.rne forte denande de nain-droeuvre, Qui nra été que partiellement
eouvert'e'?âr dës"travailleurs vena,nt de lr6tranger; notanrnent df autres î1es des

Antilles. En cons6quence, le narehé d.u travaiL a ét6 assez étroit, Pâr rapport au

reste des Àntil-les o les salaires étant assez bas en corrparaison avec les Etats-Unis.
Le ral-entissement tle La êenande clu Èecternr touristique et inclustriel se rnarque

;;r;-t;; 2,6;. 100 tie croissance artnueLle tte I'empl,oi au cours de l-a tl6cennie
actr:elle.

I3?. Entre l95O et 19?4, tant le secteur priv6 que Ie secteur public ont crû en

terrnes absolus. Corune àvoLution iupOrtanter on peut noter une augnentation
proportionne11e des emplois gouvernementaux et r:ne diminution corresponôante de

i'ifoortance du sectei; privà. La proportion des emplois du-secteur publie est
prsrê" c1e 1915 p. 10O en 1950 à e6,à p.1OO en-19?\. A la fin.de cette.périocle,
i"" enrptois-Éâ rénartissaient cod suit : emplois-g€uverïteûentaux, 10 l+50;

"omer". 
de gros et de atétaiL , 6 O7O; Uâtiment " 5 675; hôtels et restaurants,

i fgO; inclusfrie , 2 890: transports et cormottités , 2 1-75; finanees ' assurances et
i*oouiri.r, r [5ô; agricuLt*,:, 2o0; et autres erplois" ? 80o'

I3B. En général, La urain-d,oeuvre non originaire tles Îles Vierges arn6ricaines a

àta "rpùée 
clanp 1e secteur privé. La nain-dtoeuvre originaire des îles vierges

"-àtà1*ioyée 
essentiellemeni aans Ie secteur nrùLi1.., La répartition profes-

sionnelle a subi un changenent notable pendant la période allant cle L950 à 1970 :

Lrenserble tles etrplois rron t*.r"Ls est passé tle 26 a l+S p' 100 des e4>lois' En

revanchen ]es enpioi,s manuels ont ùinrinuér -passant de ?1 à 57.p' 100' Lrauteur d'e

lrétutte de 1;975 sur f féconomie {voir par. 65 et 131+ ci-clessus) indiquait que Ia
rrinorité bla'che ai"it surrepr6sentéJ dans les enplois non rlanuels de clirection
;;;-;àilàiaé, et sous-représentée ctans les enplois manueLs. rnversemento Ia
rnajorité non tLanche était surrepréseritée d.ans ies emplois nanuels et sous-

"eË"ésent6e 
dans Les errplois noimanuels. Le fait que 52 P. lOO tles postes d'e cette
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d.ernière catégorie 6taient occup6s par des ha'bitants non blancs en 19?O marqçe
une pouss6e vers Ie haut des niveaux professionnels et lfassirn:ilation tle ces
habitants d.ans Ie secteur pubLie en exnansion. Trois catégories (bâtiments,
services et travail al d.orricile) accueillaient presque toqte la nain-d'oeuvré
étrangère. La stratification ethnique cte la répartiti.on professionnelle 6tait une
souree possible de tension sociale, notarnrnent pendant les périodes drinstabilité
économique. Tous l-es renseiggrements donnés cildessus ont -été forrrnis par le
gouvernement d.n territoire.

Chômage

139. Pendant les année 6o et au début des ann6es 70, i1 n'y avait pratiquement
pas de chômage d.ans le territoire. Pend.ant cette périocte , 1e taux- atalt 1a plunart
d'u tenrrrs inférieur à 2 p. 1OO. Ltenploi dans lraaminislration locale était -"tutr",
ntayalt que peu tendance à ttécroÎtre et le taux cle chômage indiqué d.ans lrannexe VII
au pr6sent rapport concernait donc le secteur priv6. On pensait que le taux ite
10,8 p. 100 enregistrê en 1975/?6 pouvait corrèspondre à i:n taux de plus de
13 p. 100 pour 1e secteur Briv6. Les grandes entreprises ind.ustrieli-es tie
Sainte-Croix avaient très probablement connu un nivèau cttenqrloi assez stable. Ceci,s'ajoutant a) la stabilit6 âu secteur pubLic, a encore réduil Ia partie du secteurpriv6 qui porte la charge du chônage sur cette île 

:

1l+0. Un grancl nonrbre d.raffaires d.u type d.es serviees elçloitées par leurs proprié-
taires liées tant au tolrisme guf au bâtinent ont souffert dtune forrne d.e sôusl
emploi qui nfest que rarement apparue d.ans les statistiques coneernant les effets
de la p6riocie de récession. Par exerple, lorsqutun canionneur avait moins d.epossibilités tttoffrir ses services, iL travaiuait noins.

t\t. r,e nombre totaL clrétrangers ery1oy6s clans toutes les industries est pass6 d.e
11 500 en juillet I9T2 à T Z5,O en juiJ_1et 19T6. Dans le bâtinent u qui a Ëté
fortement atteint par Ia récession. cles affaires, 1es postes occr4r6s par aes
étrangers ont dirninué, passant de l+ 295 à 1 Boo au cours de la niê*u i6"ioau.
1\2. A 1a fin d.tavril ]g77, on inctiquait que 1e ehônage d.ans 1e territoire était
pass6 d.u niveau recoril cle 10,8 p. 1oo à la fin de juin 19?6 à 7"6 p. t_oo à la rin
d-e mars I9'f7 " Selon certains hauts fonctionnaires gouvernementaux, notarunent
M. Hugh Smith, clirecteur du Bureau por.u l-a sécurité de 1temploi aeé îtes Vierges"
ces chiffres ne concernaient que l-es demanctes dral-location àe cnômage et ne
comprenaient pas les personnes qui avaient épuis6 leurs ttroits à aliocation, nry
avaient pas droit ou ntavaient janais été enqployées. Draprès M. Srlith, si ie
Bureau pour 1a sécurité cle lrenploi ctes ÎLes Vierges avait 6t6 en mesure d.e d.énombrer
exaetement tous l-es chômeurs, le chiffre d,e nars 19?T aurait probablement 6t6 aelford're cte B ou 9 p. 10o. Le l{inistère ctu travail ctes îles vierges projetait cleproc6d.er à une étude pour id-entifier les chôneurs réels et mettrÀ au point aesclassifications d.6tai11ées. Eb rasser:nblant ces renseignements, le Uinistère selait
en mesure d.e pr6voir ce que lravenir réserverait à ta main-d.roeuvre locale. Le taux
de chônage d.u territoire a continué à aécroître en juin où, draprès res estimationsofficielles, i1 6tait tonib6 à ?,5 p. Loo. Les chifires dont a iu aisposer ra
l"{ission concernant 1es jer:nes chôneurs ne tiennent pas eonpte aes aipiôm6s drécole
secondaire ou d.u prernier cycJ-e d.es ur:iversités (voir ci-après).
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B{pgtglgæq de lutte contre le chômaÊ'e

1[]. De 19Tl .l I9'f\, le gouvernement d.u territoire a cherché à résoudre Ie problème
d.u chômage en prornulguant des lois prévoyant le versement drind.ennités d.e chômage,
des prograrnnes de placement et de formation professionnelle et 1a participation
du territoire au Programme f6d.6ra1 d.e bons d.talimentation. Depuis, il a poursuivi
ses politiques en coopération avee Ie Gouvernement fédéral. Une loi f6d6rale est
entrée en vigueur le 12 juillet 1976" ce qui a permis au Fonds pour le versement
d'indemnités de chônage des îles Vierges (qui avait 6tê épuisé à 1a tin du raois
d"e juin J.9'1.5) dfemprr:nter 15 millions d.e dollars des Etats-Unis (fO nillions de
dollars des Etats-Unis d.e plus clue Ie montant approuvé l'année pr6cédente pour 1es
mêmes fins ) . Grâce a) une autre loi fédérale promulguée vers Ia fin du mois
d.toctobre 19T6r le Fed.eral Unemploynent Insurance Program a ét'e étend.u au territoire,
ce qui supprime 1a n6cessité drautres emprunts drurgence. Entre autres conséc1uences.,
cette loi permet aux chônews locaux de percevoir d.es alloeations beaucoup qlus
importantes . En conséqrrence, le l4inistère ciu travail des îles Vierges a cor,:nencé
à pr6parer un texte de loi qui aoit être soumis auParlement, relatif à.Irinté-
gration du territoire dans ce progranme.

14L. Corome if a ét6 indiqué dans les seetions pr6cédentes d.u présent ratrrport, et
comne on l-e verra dans la section suivante,le gouvernement d.u territoire srest
6galerrent efforc6 dfam6liorer Ie marché d.e 1'emploi en intensifiant ses efforts pour
régler le problème des immigrants, ainsi que pour red.onner vitalit6 et force à

1 I écononie .

tll5" Dans son discours d.u I janvier 1977,l'{. Boebuck a indiqué que 1e taux de
chômage d.u territoire était trop é1evé, en particulier chez Ies jeunes. T1 a
sugg6ré de cr6er un nouveau Bureau d.e lutte contre le chômage qui pourrait utiliser
des fonds féd,éraux et locaux et attirer de nouvelles activités cornmerciales et
industrielles;le Parlement devrait, à son avis" envisager de mettre aupoint un
prograilme de développement pour la jeunesse afin d.e d.onner rrne formation aux ieunes
d.u territoire et de créer des emplois intéressants pour tous les rn6tiers. I

14. Roebuck a sugg6r6 également de poursuivre les efforts pour faire approuver par 1e
Congrès des Etats-Unis une augmentation importante d.es al-locations sociales aux
personnes priv6es dterplois et sans ressources.

t)+6" Par la suite, le Parlement a approuvé un cr6d.it d.run montant d.e 250 000 d.ollars
d.es Etats-Unis pour Ie ?rogramme dremplois d.rét6 destiné aux jeunes. Sur ce
montant e 2OO OOO dollars des Etats-Unis d.evaient srajouter al d.es fonds fédéraux
d.ont l?ensemble d6passe 600 000 dollars des Etats-Unis afin de financer des ernplois
d'été pour quelque 2 000 é'budiants. 

\
1\7. A Ia mi-mars, Ie gouverneur King a annoncé que 1e gouvernement clu territoire
recevrait d.tautres fond"s du Gouvernement des Ebats-Unis au titre d.u Comprehensive
Enploynent Training Act (CEf,A) de 1973. I1 por:rrait donc plus que doubler le
nombre dfemplois des serviees publics, afin d.e contribuer à 1a lutte contre Ie
chômage d.ans le territoire, notarnment parrni 1es jeunes, et de nanière générale,
stimuler lréconomie. De nouveaux projets seraient mis en train dans les services
publics, dont Ia durée ne pourrait d.6passer un an et 1e montant 50 OOO dollars d.es

Etats-Unis. Des efforts 6taient faits 6galement pour trouver d.es fonds féd.éraux
sr4>plémentaires afin de prolonger 1es errplois pour de nombreux participants d.u

programîe CETA en cours.
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148. Le 28 avril, le Gouverneur a proposé la mise en place d.run grand programme d,e

formation professionnelle bien eonçu qui permettrait ae rénondre à Ia demande
actuelle et future de travailfews qualifiés d.ans 1es îIes. Compte tenu des
l-inritations fiscales actuelles, 1e Gouverneur a ind.iqué que le Programme serait mis
en application par phases e au fur et à mesure que d"es fonds seraient d.isponibles.

f\9. f,e 13 juin, l.{. Earle B" Ottley, présid.ent d.e 1a Commission d.es finances d.u

Parlement, a ind.iqué a) des journalistes clue la Commission avait recornmandé d.rallouer
iron6diatement un créait de 1O millions d.e dollars d.es Etats-Unis pour Ies écoles de
formation professionnelle et technique. La Conraission a 6t6 informée que sur les
331+ étud.iants qui avaient terrnin6 les écoles professionnelles au cours de cette
ann6e scolaire, p0 seulement avaient trouvé un enrploi.

150. Dans son nessage sur le bud.get de I'exercice 19TT/78. Ie Gouverneur a indiqué
que les dépenses d"'enseignement seraient augmentées de quelque 5uh millions de
dolLars des Etats-Unis, une attention toute particulière 6tant accordée à l-a
forrnation profes s ionnelle

L51. Le 31 janvier, M. de Lugo a présent6 al ta Chambre d.es représentants des
Bbats-Unis une loi qui augmenterait Ia contribution f6d.6ra1e pour les prograrnmes d.e

s6cwité sociale des îles Vierges am6rieaines, les faisant passer de 2,3 nillions d.e

dolLars d.es Etats-Unis par an à 13,3 nillions de do11ars,la contribution du
gouvernement d.u territoire restant inchang6e, soit 3,6 nillions de dollars des
Etats-Unis environ par an" Plus précisénent, le l"4inistère d.es affaires sociales
cles îles Vierges , entre autres , pourrait recevoit 6 "9 rnill-ions de dollars d"es

Sbats-Unis par an de fonds fédéraux, à cond.ition que les dépenses locales soient
naintenues à leur niveau actuel (2,3 niffions de dol-lars d.es Etats-Unis)" Ceci
représenterait une augmentation d.e plus d.e 850 p. 100 de la contri.bution féd.érate
pourJ.esbesoinstluterritoire.Le]-4juin,1aChanbred.esreprésentantsa
approuvé 1e texte proposé, eui a 'et'e ensuite transmis au Sénat des Etats-Unis pour
suite à donner.

2. Losement

Gén6ra1ités

1-r2. Draprès les informations officielles fournies al la l{ission, 1a d"emande
effective de logements est restée en-d"eçà d.es augmentations d-e revenus" Ctestj ce
qui e:çlique en partie le ralentissement de 1'activité d.e llind.ustrie d"u bâtinbnt
au cours d.e Ia p6riod.e 1960-196\ q-ui a vu, selon les estimations, le nombre dep
}ogements passer d.e 9 557 à g 682. Au cours d.es six années suivantes, 1'6conohde
a connu ule expansion rapide, et le nombre d.es logements est passé d.e 11 132 à
20 81b, soit un taux de croissance annuel supérieur à 19 p. 1OO" La qualit6 s'est
égal-enent anéliorée : 1a propriét6 d.es logements par leurs occupants srest
ttévelopp6e et 1e nombre d.e logements ne correspondant pas aux normes a dininué.
En 19?3, Ie territoire comptait 26 pl\ logements, contre 25 h9T en ]-972 et
23 35O en 1971, soit un taux annuel de croissance de 9 p. 1OO"

153. Une étud.e sr:r 1es logements publiée par 1e gouvernement du territoire en
féwier J-97\ n/ a étalli qutil faudrait au cours d.es 12 prochaines années construire
et rnoderniser au total 22 9OO logements pour atténuer la crise d.u logement et que,

tÀ.an/ Ibid., par. T3.
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le coût d.u logement ne cessant d.raugmenter, seulement 15 p. 100 des insulaires
pouvaient se permettre d,tacheter ou de faire construire d.e nouveaux logements sans
ltaid.e d"u gouvernement. En nai 1975, Ie coût élevé des mat6riaux de construction
im'oortés, venant srajouter aux cond.itions 6conomiques généralement mauvaises, avait
nratiquement arrôt6 1a construction de maisons dthabitation. A la fin cle Ia
périod.e d.e 12 mois qui stest terminée en juin 19761 1a sonme consacrée à 1a
construction d.e logements à. Sainte-Croix a augnent6 dtenviron 2 p. 1OO pour atteind.re
8,2 nilliong de dollars des Etats-Unis, ce o.ui ind.ique que le d6clin récent pounait
prendre fin. t4. Tinsleyu Ie principal 6conomiste d.u gouvernement du territoire,
a estimé que la valeur d.es logements construits st61èverait à un total annuel d.rau
rnoins f5 n-illions ôe dollars ôes Etats-Unis ôans le territoire, au moins pow 1es
p6riodes r97 6/ T7-rg\o / 8t.

I,ggçrng&g__eociaux

l-54" Le gouvernement du territoire a poursuivi sa politio-ue de développement d.es
logements sociaux. Son Department of Housing ancl Community Renewal gère certains
progranmes, notamment -Llour des logements drurgenceo des logements pour 1es personnes
d.isposant dfun revenu moyen, les prâts pour lrachat de fermes et de logements, les
prôts pour 1es anciens combattants, J-e développement connunautaire et la
r6glenentation d.es loyers. En outre, l-e Connissioner of Housing and. Corrnunity
Renewal est égatement Ie Pr6sident de 1a Virgin fsl-and.s Housing Authority (VIHA)
(société nationale créée pour mettre au point tles projets d.fhabitation à coût
mod.éré, au titre du Federal Housing -Aet d.e l-91+9, Bous sa forme anrend.ée) et du
Virgin Islands Urban RenewaL Board (qui est principalement chargé de ltexéeution d.es
nrojets ôe rénovation urbaine).

Ar5. Draprès la VIIIA, depuis I97l-, Sainte-Croix conpte d.avantage de logements
sociaux que Saint-Thomas. En ]-975, il y avait 27 ensembles d?habitations à
Saint-Thomas et 17 à Sainte-Croix, comptant au total 4 913 logements (eontre l+ 5OO

en 197\). En 19T6o il a ét6 décidé de construire 250 l-ogements supplénentaires
d.ans les zones de Tutu et Taarneberg-Ross à Saint-ftromas, soit 5O d.e moins d.e ce
qui avait été prévu en 39"Q. Ceci est dû au fait que Ie coût de Ia construction
a augmenté en f1èche par rapport au fisancement fourni par 1e Department of'," .

Housing and Urban Developmenl (HUD) des Etats-Unis. La VIIIA a connu dtautres
problèmes principaux : eIIe nla pas pu naintenir r:ne occq>ation stable des
logements, et nra pu errtrlêcher la d.étérioration des locaux. Le vandaLisme avait
atteint un tel point qutil était nécessaire de faire ernm6nager les nouveaux loca-
taires aussitôt après lrachèvement des réparations et de Ia remise à neuf. La
police qui d.ispose dreffectifs insuffisants n?a pas 6té en mesure dterryêcher effi-
cacement le vandalisme.

156. Dans son discours du 1O janvier 1977, M. Roebuck a ctit que : I'notre inclustrie
d.u bâtiment a connu d.e graves atifficultéstt, et gutlteLle aurait pu uén6ricier drune
assistance d.epuis longtemps si certains progranmes d.e construetion de logements
pour lesquels des fonds locaux et féd.éraux étaient disponibles ôepuis plus tle
d"eux ans avaient 6té nis en routet'. 11 a clonc reconnand.é: a) que lton ad.opte
une l6gislation sur le logement, 1a réforme agraire et 1e développement co&mu-
nautaire u afin de T:ermettre aux résidents tle satisfaire leur ilésir de posséd.er leur
propre logement; et b) de cr6er une agence locale d.e financement du logenent d.ans le
cadre du Department of Housing and Conmrrnity Renewal, pour que le territoire ait
droit al, une assistance importante du gouvernement f6tléra1 et des institutions
financières privées.
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15?" Dans son dernier message sur 1a situation ctu territoire, Ie gouverneur King
stest'reporté entre autres choses au rapport annuel tlu Département susmentionné pour
lgTS/76; pa.r la suite ce rapport a 6t'e conmuniqué à la Mission. Le Gouverneur a
d.eclaré que : t'le manque de fond.s au cours des ann6es passées a em'pêctré 1a
construction tle nouveaux logements sociaux d.ans le territoire". fl a ensuite
mentionné 1es r6alisations que son administration avait effectu6es en dépit de
contraintes budgétaires anormales. fl a mentionné en particulier plusieurs projets
d.e logement achev6s ou en cours; lrachèvement de deux pLans de rénovation urbaine;
la construction d.tenviron 210 logements unifaniliaux au titre du prograrmre pour 1es
personnes à revenu moyen: la sournission au Parl-ement d.tun projet d.e loi nour aid.er
à satisfaire les besoins pressants en logements d.es familles à revenu modeste.

158. Le Gouverneur a également annonc6 que les mesures qui seraient prises pour
satisfaire les besoins en logements sociaux comprend.raient : a) ttacquisition de
1a totalit6 cies logements existants à lrintention cles personnes d.isposant d.run
revenu moyen ou faible; b) lfex6cution d.e progratnmes de prêts pour ltaeliat d.e

logements et tle fermes; c) 1'ex6cution des projets de r6novation urbaine pour 1es
zones d.e Savan et de Danararal et d) lrachàvement de tout le travail pr6lirninaire
pour 1a construction des 210 logenents unifamil-iaux nentionnés ci-dessus.

159. Le 23 mars lgTT " le gouverneur King a ouvert r:ne conférence sur les besoins
en logements du territoire e en demanclant au:c participants cle ttfaire connaÎtre leurs
vues et leurs suggestions pour aid.er à ltamélioration cles conditions d.e vie non
seulement de quelques-ut:s rnais cle toustt. f1 a d6clar6 qutttil fa[ait que la
cornmunauté exprine son point tle vue sur ce qui est fait et sur ce qui reste al faire
en ce qui concerne Les projets pr6sents et futr-rrs de logementrr, et que "Ie but cle Ia
Conférence d.evrait être d.tintensifier les efforts visant à clévelopper la propriété
d.es logements par leurs oecupantst'.

160. L'Adninistration King a conmr:niqué à. l-a Mission Lors de son séjour dans le
temitoire clrautres renseignements concernant 1'évoLution cle la situation d.u
logenent (voir par. 308 à 310 ci-après). Après 1e départ cle la Missione au cours
d.e la semaine qui s rest ternin6e le 21 nai 1977, la VIHA a annoncé que Ie
Department of Housing and Urban Development (HUD) des Etats-Unis avait proposé,
pour Ia première fois depuis ]-972" la création cle lO nouvelles unités drhabitation.
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3. Santé publique

161. Le Départenent cle la sa,n"bé Ces îIes Vierges adrrinistre quatre établissements
hnsnita.liers clans le territoile : d.eux hôpitaux g6ndraux (Knud-IIansen lr{emorial-
ftostitaf (eOf fits) à Saint-Thornas et Charl-es llarwood l.{emorial l{ospital (fOe fits)
à Sà:.nte-Croix); et deux centres de consultation (Ingeborg Nesbitt Clinic)
(e3 fits) à Sainte-Croix et ivTorris F. d.e Castro Clinic à Saint-John). Ces deux

étaltissenents sont rattachés aux hôpitaux et disposent ainsi de tous les
services drappui nécessaires. 11 y a un médecin pour 1 500 habitants'

162. Dans le discours c1util a pïorlonc6 réeenment, M. lloebucl; a d.6cl-ar6 : ttNon

seulement les établissements hospitaliers sont insuffisants, mais leur entretien
d"emeure d.6fectueux et its manquent toujours de personnel néclical cIé Ce

Départercent a subi le crcntrecoup de compressions bud.gétaires importantes qui
$tâient pour la plupart inutiles'r. Il a aioutd que 1a Commission d"e Ia santé d.u

Parl-ement était chargé dtexarniner ces problèmes et de pr6senter ôes recornmandations
aud"it organe concernant l-es mesures à prend.re. Selon la Puissance administrante,
Itamélioration d.e f t6quipement est en cours et 11 nouveallx médecins ont été
engagés d-epuis f6vrier L977.

163. Draprès fe Gouverner.r l(ing, certains progrès ont également ét6 r6alisés en

l-975 d.ans Ie domaine de la sant6 publ-ique, malgré l-es restrictions buiig6taires et
autres contraintes sévères. Le Gouvernelrr a notanment apfelé Itattention sur
1es points suivants : a) la nornination d.tun nouveau Comrnissaire à la santé,
hautenent qualifié, d,tun administrateur pour le Charfes Harvood. Memorj.al Hospital
et d.tgn directeur d.es hôpitaux pour le territoirel b) ltétude, avec 1es sociétés
d.e gestion hospitalière, d"e la mise au point cltun système administratif approprié
au Département d.e l-a sant'e; c) tes am6liorations apportées à certaines des
instal-fations roéd.icales; d) la cr6ation d.run dispensaire mobil-e moderne pour
Saint-Johng et e) ta mise en oeuvre drun nouveau prograrnme dthygiène d.entaire
à Itintention d.es personnes âg6es.

161+. Le Gouverneur a estiné quren 197? il fallait réformer 1a gestion des hôpitarix,
satisfaire aux normes fixées, accé16rer ltachèvement d.es proJets d.e mod.ernisation
d.es hôpitaux et lancer une cainpagne afin dtobtenir des crédits féciéraux pour la
construction de deux hôpitaux (à Saint-thomas et à Sainte-Croix) et drun
dispensaire (à Saint-John).

16r. En ce qui concerne l-es installations radd.icales proposéeso Ie Gouverneur a
décl-aré qutil. ressortait de plusieurs études sur la situation dans l-e secteur
hospitalier que ttnos hôpitaux étaient loin dtatteindre l-e minimum requis" et
qut "aucune adjonctione aucune rnod.ification ni aucun colmatage quels qutils
soient ne pourraient remédier à l-a situationtt.

L66. A Saint-Thomas, 1e nouvel hôpital proposé serait construit sur un terrain
d.e B11 ha, appartenant au gouvernement du territoire; Lfhôpital comprendrait
250 l-its répartis comme suit : rn6d.ecine : )0; chirurgie : 50; gynécologie : 20;
péaiatrie t 35; obstétrique : 35; santé mentale z 35; et soins divers 2 25.
ittrôpit*t de 250 lits c-Le Sainte-Croix serait construit sur un terrain d.e 3T ,6 ha
a'na.rtena.nt âu gouvernement. fl aurait, grosso modo, les mêiies caract6ristiques
qirè celui d.e Saint-Thomas. Le centre de consultation d.e Saint-Jonn (tZ lits)
serait eonstruit sur une parcell-e d.e 2 ha. Ces installations rempliraient les
cond.itions requises pour être agré6es par 1e Ministère d.e la santé, de lréducation
et d.e la protection sociafe des Etats-Unis et par la Joint Cornmission on Accred"i-
tation s.f liospitals. 
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16"(. Le p juin L977, quatre des cincl groupes int6ressés pa,r les projets
proposés ont rencontré l-es nernbres dtun comit6 spécial drévaluation pour leur
conmuniquer d.es renseignements aétaittés sur ce qutils peuvent offrir sur l-e
plan professionnel- ainsi que sur leurs moyens firianciers. Le Connissaire à
la santér Qui est également pz'6sident cle l-a Cornmission, a mentionn{ l-es
arrangements financiers proposés initialement par le gcuvernement cu territoire
et aux termes desquels 1e groupe privé qui aurait ét'e choisi fournirait l-es
capitaux nécessaires pour entreprendre la construction et le Gouvernement Ie
rembourserait sur r-ure périod.e d"e 30 ans. Il- a fait observer que la Comrnission
pensait que le Gouvernement féd.éra] pourrait affecter d.es créctits à ta
construction d.es nouvelles installations et qutune combinaison cles d.eux m$thodes
de financement pourrait finalement être adoptée, 11 a estimé que fe coût des
projets proposés se situerait entre b7.t ,I+B mil-lions d"e d.ol-l-ars d.es Etats-Unis.

168. Le 26 avril- LgTT au matino la mission a visité le seul- établissement
hospitalier de Saint-John, 9é16 par Ie g.ouvernement, la l{orris F. de Castro
Clinic, située à Cruz Bay. Le méd.ecin responsableo ressortissant d.es Etats-Unis
a présenté à ta iiission Ie rapport annuel de ltétablissenent pour tgTr-LgT|r euieontient l-es renseignements ci-après.

169. En généra1, 1e centre de consultation avait fonctionné d.e nanière efficace
au cours de ltannée, soignant les malades,les hand.icapés et J-es bl-essés de
Saint-John. Les malad.ies l-es plus r6pand.ues dans 1tîl-e étaient lthypertension
et 1e d.iabète. Le personnel du centre comprentrit cleux médecins, un dentiste,
un technicien méd.ica1, quatre j.nfirmières d.iplônées, d.eux infirnières brevet$es
ayant reçu une forrnation pratique et d.eux aicles-soignantes. Les serviees
infirmiers étaient placés sous la supervision d.tune infirrnière en chef qui est
également ressortissante des Etats-Unis et relevaient d.u Directeur des services
infirmiers du l(nud-llansen Memorial Hospital , avec lequel Ie eentre d.e eonsul-
tation coop6rait étroitement dans divers domaines (voir ci-d.essus),

170. Le centre d.e consu.l-tation nrétait pas équipé pour 1es hospitalisations,
même pendant d.e courtes périod.es d.robservation. ni pour 1es accôuchements ou
autres soins méd.icaux, d.e chirurgie ou d.robstétrique. Chaque jour, les malad.es
a"nenés de points étoignés d.e lrîle par d.eux ambul-anciers (crracun clevant assurer
un service de B heures ) 6taient renvoyés ehez eux après avoir ét6 rapid.ement
traités. 11 y avait d.eux ambulances, toutes deux c1e modè]e ancien et insuffi-
samment équipées. Une nouvel-1e ambulance avait été corunand.ée et un nouveau
navire-hôpital attendu sous peu (:-a t'{ission lta vu au cours de sa visite).
Une formation sanitaire mobile mod.erne serait bientôt install-6e à Coral Bay
(e1Ie a également été montrée à ta ltission). La mise en service de cette
formation, d.e même qufun centre pour 1es jeunes clélinquants install-é à
Calabash Boomn augmenteraient le nombre d.es demancles de consul-tation au centre
dé;à surchargé.

17f. Draprès 1e rapport annuel d.u centre d.e consul-tation (voir par. 168
ci-clessus), il était inpossible d.e d.onner ôes soins méd.icaux de 

-qualité 
en

raison cle la vétusté d.es locaux. Pour que 1e centre continue de fonctionner,
la question d.e 1a moclernisation de certaines installations et notamment cel-le d.es
salles d.e rad.iologien etc., d.evrait être examinée sans d.élai, de même que te
problème d.e lrinsuffisance des fournitures et méd.icanents de première nécessité.



]:T2. 11 ressort d.tune analyse ôes services assur6s par Ie centre de consultation
pàrrr r, p6riode alra^nt d.e Juillet 19?l+ à Juin-r975 que le taux.tlracceptation et
ri.rutilisation par-ia coueËtivité lôcale â ete étevé et que 1rétablissement a

Joué un rô1e inportant dans le domaine des soins médicaux.

IT3. Le néôecin responsable a appris aux membres de la Mission çluren noyenne

l1O nalades non hospiialisés venaient se faire soigner chaque jour au centre'
On manquait encore de nédeeins qualifiés et les rares insulaires ayant 1es

;;dil;;es requises ne nanifestaient aucun cl.ésir de travailler clans lrf1e
;]]i;-;;;-i. ;âr"rération offerte était trop faibre. Les fonds publics affectés
lo ""rrit" 

suffisaient à peine à satisfaire aux besoins de Saint-John dans le
domaine d.e 1a santé.

1Jh. Au début de 19?7n Ie Slnater:r Cleone Creque Hodge, représentante élue cle

Saint-John au Parl.r.oi (Sui a assisté à Ia réunion publique organisée par la
Mission d.ans sa "i""Àr"""1ption), 

avait rencontré Ie Conrissaire à la santé afin
de srentretenir avec 1ui ttes senrices cle soins médieaux pour 1r11e. Le Sénateur

avait fait cliverses recomnandations en ce qui concerne notamrent :

a) Ia fourniture de services dtobstétrique; b) la mise en place de liaisons'
entre le centre et Ie l(nucl-Hansen Memorial llospit4 por:r le traitement tles cas

àÇ;.;;.;-") r." services à terops partiel dfun réétlucateur à Saint-John pour

Ies rnalacles vj.ctimes df attaques drapoplexie.

Lors d.e son entretien avec le Counissairen le Sénateur Hodge a également

6""G-i" question iLes soins dentaires et celle des besoins nutritionnefs d-es

insulaires. Le Sénateur lloctge a indiqué que Ie f,6mrnisssire avait bien accueilli

"Ë" """or**d.ations. 
La Puissance *aditti"ttante a fait savoir à la Mission que

les liaisons reconmandées avaient été rnises en placer !.ue trois physio-
ttZtâp""tes visitaient rnaintena^nt Ie d.ispensairè au moins trois fois par semaine

et qufun ttentiste était de service huit heures par jour'

u5. Lors de sa visite au 1(nud-Itansen }[emorial l{ospital, \: ?!,avril, la Mission

"'ruço 
l-es renseignenents ci-après. Lthôpital, principal établisseraent du

territoire gérê par Ie gouvernement, avait étê mis en service en août 1953.

;;;Ë&;; Ëi"it-p"";à e;-5;A nuil6,"" tle clollars des Ebats-unis en 197b h9T5
à-"r,.rirJr, 6rl+ !ûiuions de clollars en ]:975/1976' mais Le Gouvernement féd6ra1
avait réaui.i tes crédits alloués au cours de cette p6riod'e.. Lthôpita1 ernployait
quelque lOO personnesr_y compris 3o néctecinsr clont la plupart exerçaient en

Ëâ"ti"-p""r i" "ompte 
ctu gou.terneient-èt "t 

partie à titre privé'

176. Lrhôpital continuait tte nettre ltaccent sur la santé et 1e bien-être d'es

populations cle diverses origines ethniques.- soixante-d.ix pour cent cles nalad.es

;drd était des ressortissants cles Etais-Unis, les autres étant des non-

résidents ou d.es étrangers. Les senrices des consultations externes étaient
administrés dans le cadre au proer"mé intéressant lrensembre de Ia collectivité
englobant Ia santé mentale qui mettait lraccent sur les soins anbulatoires.
r,ïfiâpii"r -t"rtorfait cte niËux inforner les malades, cle relever 1e niveau de son

persânneln dtassurer une fornation continue au corps néd'ical et de moclerniser

if ensenblè aes serrrices <[e soins médicaux.
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L77. Les frais d.e séjour à acquitter par un malad.e s!éIevaient à 6T dollars d.es
Etats-Unis par iour, bien que les ttépenses d.texploitation d.e lthôpital soient d.e
120 tlollars d.es stats-Unis par Jour. Les personnes ne disposant pas ôe ressources
sqffisantes pour payer le plein tarif recevaient une assistance du Gouvernement
féclérat, principalenent au titre de son Progranme d.tassistance méd.ical-e. À ""tégartl, on a mentionné le proJet cle l-oi retaiit à la réorganisation d.e l-rassistance
médicale, récenment cléposé ttevant la Cha,rnbre des repr6sentants d.es Etats-Unis pêz'
M. de Lugor texte que 1a Conqnission du conrderce avait approuvé en mars Ig7T. Àr"
termes cl.e la loi en vigueur, Ie montant tles crédits féd.éraux alroués au territoire
est linité à f rniLlion de dollars d.es ûtats-Unis par an, et doit être complété
par une contrepartie d.tun montant analogue par le gouvernement fsspjtoria1. Ar.r:c
termes tlu projet tte loi d.e Lugo, J-e plafond drun million tte doLlars des Etats-Unis
serait suppriné et La formule cle contrepartie révisée, d.e sorte que 1es gouver-
nements féctéraf et territorial verseraiént respectivement 30 p. iOO "t Jô p. 1OO.
Les îles Vierges a,néricaines seraient traitées colnne lrun d.es Etats d.es €tats-Unis,
ce qui permettrait au gouvernement du territoire de d.enander d.es eréd.its féd.6raux
supplénentaires d tun montant cle 2 nillions cle tlollars d.es Etats-Unis au titre d.eltassistance médical.e, afin clra,méliorer J.a qualité d.e ses services de soins
nédicaux à Itintention des personnes ttésh6ritées.

1?8. Les travaux clfexécution dfun proJet cle rénovation d.e 1thôpita1, d.run montant
de 1r2 million tle clollars d.es Etats-Unisn d.evaient être achevés en ctécembre 1977.
Le proJet consisterait à noclerniser de nombreuses saLles et à d.évelopper 1es
serviees cte dialyse et cle chirurgie. Ltattention a égalenent été appéfée sur l-es
nouvelles installations m6cticaLes proposées mentionnées précédenment.

+79. lttvtrertension était lrun des problèmes cie santé naJeure du territoire. Lesinfeetions gastro-intestinales et Ia bronchite étaient trËs répandues chez les
enfants. Les d.eux problèmes étaient dus en parbie à ltinsal-ubrité d.e lreau.

1BO. !9 ? nair-après que IaMission eut quitté leterritoirer le Commissaire àIa santé a tlit à ltAssociation d.tinforroatfon cle Sainte-Croix qutil ét"i;-ôp;"Ë
à ce que Ie ParLement intervienne d.ans la gestion des affaires courantes d.e son
Départengnt et quril nettrait un terrre à tTtrauitucle quravaient certains urproya"
9" "9 

prÉcipiter chez leur sénateur, se plaignant d.têtre victimes afin;ustieesimaginaires' l,s Çeynmissaire a également clit que lrabsence d.e créd.its Ërrffi"à"t"
pour financer de manière adéquate les progratmes du Département risquait d.tentraveyra modernisation tles senriees de soins nédicaux d.ans lès ÎIes.

rB1. Dans son nessage sur le buttget pour l9T?-1978, Ie Gouverneur a proposé
dtauglrenter les d.épenses publiques dans Ie ctonaine àe la santé dtenvironf6 p. ].oo - soit de 2r? uittions d." dollars d.es Etats-Unis. Ces fond.s supp16_
mentaires serviraient à : a) a,nétiorer la qualité des services hospitafierË et d.esservices d.e consultations errbernes; b) à acheter ttu matériel, d.e UaËe; àt "l àsatisfaire les besoins en natière d.e personnel.
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S]TUATION DE L IENSEIGNB'4ENT

IB2. Lrenseignement est obligatoire d,e ! ans et d.eni à 16 ans. Les écoLes pubLiques,
privées et coifessionnelles dispensent un enseignement primaire' moyen, secondaire
Ët professionnel; iI existe également des jarôins dtenfants à Saint-Ttromas et à

Sainte-Croix. A Saint-John, seuls 1es jard.ins drenfants et les écoles prinaires
et secondaires re1èvent d.e l-'enseignement public. Sur Ia base d-es chiffres
provisoires fournis par le Département de 1'éducation, lreffectif total d.es

?coles publiques penâant I'ann6e scolaire 19T6/77 6tait de 25 382 éIèves,
soit tO p. fOO de plus que 1'ann6e précédente. Sr:r ce chiffre ' L5 73, élèves
étaient inscrits aàns res écoles primaires et le reste d.ans les éeo1es secondaires.
Le Département a ind.iqué que certains des locaux scolaires étaient surperrplés,
que d.-rautres devaient d.éd.oubler leurs classes et que lraugmentation clu nombre

â'étèrr"" était ptus importante dans les écoTes secondaires. Le Co1lèee tles

îres Vierges, à Saint-Thomas, auquel est rattaché un centre ae vîffiation,à
Sainte-Crài", aispense un enseignenent supérieur. En septembre 1976, 1",-Co+Sgg
conçtait 620'étudiants à plein tenps et l 5O2 étud.iants à temps partiel (contre
6zi et I \50 en I9T5), aoirt l+z 6tuàiants inscrits à des cours menant à r;n ôiplône
un-pa4"eoele (voir également par. 2Bh à 296, 3L2 à 311+ et 333 du présent rapport).

f83. Dans un discours récent, M. Roebuck a déclaré que des "transfornations
raàicafes" s'imposaient au sein d.u D6partement. I1 a expriné lfespoir que la
Conmission du Parlement chargée des questions d"?enseignement rechercherait d-e

nouveaux moyens d.tarsélior"" lu système drenseignement du territoire. II a

àgalenent promis d'étud.ier les mèsures l6gislatives qui permettraient au Conseil-

éiu ae l-tenseignement d.e prendre en main ce système

l3h. Quant à l-'évolution de l'enseignementr J-e gouverneur King a déclaré enL9'17'
ilans son message sur la situation d.ans 1e territoire: que les problèmes inhérents
au système d"'enseignement d.u territoire avaient d.es ra,nifications profond'es- 

-

et nrétaient p." rro.r.t"*rr*. 11 a ajouté cependant que ce système avait continué
à fonctionner nalgré le manque de ionds et que lton était arrivé à éviter r:n

licenciement nassif drenseiÀnarrts. 11 a mentionné en particulier, au nombre-

d.es réalisations d.e son adninistration en L9'16' la fermet6 d.e celle-ei face à

une grève de six semaines d.es enseignants à propos de leur contratr lrexteneion
àr, piogtunme biLinguisne-biculture, les améliorations apportées au Bureau

des progranmes ;aË;;;, 1'exéeution ae plusieurs projets dragrandissement ou

de construction d.técol-es.

185. Le Gouvernelr d également énu:néré 1es priorités suivantes en rnatière
dréducation: a) ace6tération d.es réformes administratives; b) amélioration de Ia
discipline des âfèv"s; c) poursuite d.e l-a réforme des progranmes clrenseignement

pour les rend.re plus conformes aux caractéristiques et aux besoins du territoire;
à) *i"" au point d.éfinitive de toutes les mesures relatives à ltadoption
officielle d.run pJ-an global de construction de deux écoles de formation profes-
sionnel-Ie, lrrme à Saint-ltromas et lrautre à Sainte-Croix; e) achèvement des

projets susmentionnés, notamment l-a construction de deux éco1es élémentaires,
à'ù. écol-e moyenne "i d,l*u école secondaire; et f) lancenent dfun nouveau

prograrnme de construction d'écoles, dont 1'exécution était estinée à ZO niflions
de dollars d.es Etats-Unis.

-l,A-



186' Lors d'e son séjour dans Le-territoire, 1a Mission cte visite s'est égalementrendue dans un certain nombre d técoIes pubriques ite saint-John et sainte-croj.xainsi que sur 1e caqrus du Collgeg aes iles tii""g"" à Saint-Thomas. ElIe s,estentretenue' aux ÎIes vierge;-;;æcaines 
"i a-w""irineton, 

-à.,ru"-â"" 
enseignantset des fonctionnaires chargés d.es questions d.'enseig;ennent, dont les points devue et 1es exnlications, eui avaient été aonné"" a |r-ùi;;i.;;';"nt résumésd.ans 1es d.eux sections suivantes du pr6sent rapport.

r87' La Mission a appris que 1e problène de Ltenseignement dans t-e territoiretenait notanment à :-a d.irrérence existant entre Itinstruction-type d.ispenséd'ans 1es écoles publiques et ceI1e dispensée dans 1es écotes prîvées; u.,surpet4>lement d'es écol-es publiques; et à ]texode des insulairls instruits. ElIea égalenent appris que le Gouvârnement d.es îLes vierges 6tait conseient d.esproblènes Liés au trop grand' nombre d.téIèves et avait lancé un vaste progranmed.e construction d.e locaux sr4rplénentaires.

lBB' Le 16 juin 1977, après Ie départ de la Mission de visite du teritoire, Iegouverneur King a présenté au parlement ui: message sur re bud.get pour l9T7/Tg.Dans ce message, i1 a d6claré que 1es affectations ae créaits?taient proportion-nellement plus inportantes, eonme dthabitud.e, poux rtéaucatiot-lr. pour toutautre d.épartement d.u gouvernement. Sa reconmaia"tion d" 3619 nillions de d.o1larsdes Etats-Unis représentait une augmentation d.e 5,,1+ mil1ià""-a.-aoIlars parrapport à ltannée pr6cédente. une grande partie de cet aceroissement d.evait êtreréservée au recrutement dtenseignants et aux besoins en natériel des cinqnouvelles écol-es construites pendant 1es trois derniè"u" 
"rrrré""1 une attentionparticulière a égalenent été àccorciée à la fornation profe""io"""4e et auxprograttmes d.estinés aux jeunes handicapés.
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II. PROGBAMME DE REIJNIONS

189. Au cours de sa visite dans Ie territoire, entre le 2\ avril et Ie ler mai I97T'

la Mission a eu Àes entretiens avec le Gouverneur et de hauts fonctionnaires de

son AdministratiJi; ;-;;;";rrité au" menbres clu Parleneat. a entendu Ia voix d'u

;;;"; n*ii" à ctes'réuions pr:bliques dans les trois Îles principares et a eu

des ôiscussions "t"" f"" airieean{s synclicaYx e! des membres de la Chambre

de conmerce de S"i"t-tyronas-Slint-John ainsi guravec cles représentants du

CoLlege des îLes Vierges. Le 10 nai, après sôn retor:r à New Yorko la Mission

ffi ;;;;;;"';;;;-;" crérésatio" aË r,rndependa.nt rruckers Association de

Sainte-Croix.

A.LEURSPRUVIIERSENTBEtrITNSAVECLECOUVERNEURET
DE HAUTS FONCTIONNATRES DE SON ADMINISTRATION

L. 9Énéralités

1go. Le 25 avril ]:g77, à Cbarlotte Analie, J.a Mission a eu des entretiens
préliuinaires torrt ctiaborct avec Ie gourr"rttétrr King et ensuite avec cles membres de

son cabinet. Au cléuut de la prernièie réunion, Ie Président, parlant au nom de

la Mission ae visii;r-"-;"t""lié f" Gouverne'r ôes -dispositions prises concernant

son séjour dans re térritoire. æta" a_voi1 exalûiué Ie progra^nme proposé à la
Missiono il a u*p"i*à-l;espoir qt;" f" Mission a,rait Iroccasion drentendre Ia
voix du granci pdli; à des rér'rions publiques dans Les trois îLes principales'
Si cet espoir ét"it-"o"""eti"e, a-t-it ait, te rapport de Ia Mission refléterait
toutes }es nuanc"u a. ltopinion publique dans ]e teffitoire' 11 a également

indiqué que te Zà-"*if,-^"pta" q;;.ii; se serait rendue dans chacune cles trois
îIes principales, Ia Mission aimerait rencontrer de nouveau Ie Gouverner:r et les

membrËs ae éon câtinet pour de nouvelles discussions.

I9I. En sor:Ïraitant Ia bienvenue à la t"tission, J.e Gouverneur a d6c1aré que

son Adurinistration-"oopà".tait avec Ia Mission en vue tle Ia réalisation tle son

objectif. I1 a e:çriné lrespoir que la visite tle Ia Mission ferait ressortir
les tiifférences existant entre teJ puissances colonial-es quant à Ia nanière

dont erres adninistrent reurs terriioires respectifs. 11 a estimé que la
sitriation aro, i"-il"ritoir" était couprexe el que ra puissance administrarrte

dernait pouvoir Ia noclifier Ôans r'rne cêrtaine neiure' I] a en outre d'éclaré que

les ÎIes vierges avaient toutes-res possibilités voulues drautonomie interne et

que ler:rs rapports avec les Etats-UnLs trroutraient souteuir ltépreuve cle toutes

ies inspectiôns qui seraient faites'

lg2. En réponse, le Président a e:cpliqué tlobjectif de la Mission et Ie mand'at

du Comité spéci.ai. En nêne temfs, if " souligné qutil appartenait en fin d'e

corapte à fa popuration clu terriioire ae se prononô"t 
"t'1' 

I" voie qutelle entendait

suivre, opinion-q.ti-" eié partaàée-par Le gôuverne'r King' Le Président a su

gré au Gouverne'i de ltavoi" tuJr,,.é'que Ie gouvernement àu territoire coopérerait

Ivec la N{ission ôr:rant sa visite'

j|g3. on trouvera ei-après un résumé des vues du gouvetneur King et des membres de

son Cabinet ainsi que ctes-t.rrr.igtements quriJ-s ont aonnés sur divers srdets au

cours des discussions qui ont "*T.
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2.

19b' D'après 1e gouverneur King, lridée de ctevenir indépendqnts des Etats-unisne suscitait aucrrn sentiment ni intérêt cle Ia parb Èes fràUitants du territoire.Les î1es vierges anéricaines préféreraient aenêurer. * i;;;i;;i;";;--t;;;;;;à
des Etats-Unis roais srefforceraient dtobtenir dsns lfiunécLiat Ie pJ.us grrno ctegrépossible dfautonomie locaLe, En outre, ]a population au tÀrritoii.e teiaii àparticiper à l'élection du Président des ptâti-unis. elle voulait avoir clesdiscussions avec le gouverrrement fédéral au sqjet {e,la fiscalité 

"t "n"oJ""à ta crrantre d.es représentapts cles Ebats-Uniq irn qéieà"e ô"-t"iritoire ,y*i r"droit de vote. Le statut de Connonwealth nrétait i.u=irèu, cl"irenerrt dé;ili.-Lridée de faire du territoire un Etat des sbats-Uni" " àtà'"i"ri;a;;r;-iJ"ôàoe"a"
des Etats-unis neis non par les habitants ttes iLes vierges a,néricaines.ces d'ernières ne pouvaient se permettre de devenir ur ufat d;;-Eb;;;luni" o.r,
df accéd.er à Irinaépend.anee.

195. Le Gouverneur a égalenent inctiqué que J-a population du teryitoire étaitpolitiquement mûre parce qurelle élisaitsoo golverneut et son lieutenant_gouverneur ainsi grre le parlenent et qufelJ.e,éxerçeit iltoute lfautononiie internepossible'r. ,; 
-

3. bglgËes-I9ls--e-s--
f96. A lrheure actuelLe, on estirnai! qr:e la population dlu territoire était ae
10o ooo habita^nts. sainte-Croix conçtàit e oodnatilants ae ptps que saint-Tbonas-saint-John. Au cours ttes cliectæsioni n iI a ét6 aécraré que riimitiiation aes 

- -
Portoricains clans're terrftoire nravait"pas eréé ee prouiàæs'.' Beuucoup.ôrirr,q,igr€irrtË.étaient venus travailler conne eoupeurs âe cannes à iucre dlans les anoéËç eô et':oet s'étaient établis à Sainte-Croii. Ceu:r gui étaient a,orieine portorieaine
représentaient naintena,nt \5 p. lOO cles UaUitants ôe èette îfe. Le Gouverneur aindiqué que les îl-es vierges anéricaines continr.raient dfentreienii-a;;;";ii;;";relations avec Porto Rico.

l-9T. on a estiné qutil était nécessaire d.fajuster à certains égards J-'appJ.ication
d.es lois anéricaines sur ltinrnigration dla_ns ie contexte du territoi"". -pànaant
des annéesr les ÎIes vierges britanniques et les îLes Vierges a,néricaines-"""iunt
entretenu d,es relations étroites -les unes avec les autres n ce gui néritait a'âirepris tout spécialenent en consiclération. Au cours dles cl.eux pràcéctentur âè""noiÀ",lorsque les Îles vierges anériçaiaes avaient qonnu un boou é-ôononique prorongà,
ttes habitants de diverses iles ales-Antilles y étaient venus en raiJon àà" pêiuii""
d'e main-d'oeu\rre Loeale. On pensait également gutil fallait tenir coupte àece genre de situation por-rr ltéIaboration cles lois errr lti'r"rrigration qui. seraientapplicables au territoire.
198. Le Gouverneur 3 ctit que naturit6 poJ.itiqrre et autononie politique n'étaientpas 1a mêne chose. I,a poputation ttes î1es viàrges a,néricaines élisait sonparlement et son gouvenreur et jouissait dfune pleine autononie interne, conmetout Etat d.e lrUnion. Il a cl.it quren fait, Ia popuLation ttes fleE Vierges jouissait
ilfune autonomie plus gran(b que Les Etats cle ltUnion dtu fait gue Ie Gouvenreur
nrexerçait,qurun ctroit de veto linité. 11 a ajouté gue la poputation ttes fles
Vierges a,mérica;ines ne iouissait trns de lrautonomie en uatièré poLitigue et-draffaires étrangères. Pour ce qui concerne les Caraîbes, le Côuvernàur a cléclaré
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qutil souhaitait élargir les contacts et an-:liorer les relations cutturel-les et
àconomiqoes dans cette zone et qufil agissait dans ce sens en pleine consultation
avec Le Département d.'Etat. fI a réaffirmé que "l-e fait pour-la population
d.es îles Vierges drexercer pleinement son autonomie interne témoignait de sa

naturité poli'bique".

l+. S6curiti pub-lique et maintien de .l-rordre

199. La Mission a été informée quren 1976,la criminalité dans 1e territoire avait
ttiminué mais que l-e nombre des arrestations avait augoenté. LtAdninistration King
a proposê d.es mesures afin d'améliorer 1rétall-issement de statistiques de Ia
criminal-ité.

2OO. La d.flinquance juvénile était considérée conme 1ru: des problèmes les plus
graves qui se posu,ieni aux î1es. on srefforçait : a) dfamener le public à participer
àavarrt"le à Ia ca11pagne de lutte contre Ia crininalité; t) de construire des

établissements ae àéiention pour t-es d.élinquants juvéni1es; et c) de mettre en

place un office de l-a jeunesse qui combinerait ltaide et 1es services en faveur
tes jeunes et qui 

"oo"âorrrr.rait 
ses aetivit6s avee celles d^e la Commission de

ta jâunesses orgarle public créé en 197\. Le prograrme d'e redressement et de

réaâaptation des aétinquants juv6niles ôevait permettre d.roffrir aux jeunes

ôérinAuants une formation professionnelle et d.es aetivités récréatives ainsi
que d.;amél-iorer 1e bien-être social de 1a population. Lorsque l-a construction de

it6t.Uti"senrent susmentionné serait achevée, on espérait que Ie gouvernement du

territoire serait mieux placé pour formuler des plans permettant de résoudre ce

problène.

2O]. Depuis L9T5r 2! projets avaient ét6 entrepris afin de mettre à ta Oisposition
d.es jeunes A" r"iifu"ti aq"ipements récréatifs. En outre' une organisation de

chaniiers de jeunesse avait >etê cré'ee et drautres prograames tend.ant par exemple

à favoriser lremploi des jeur:es durant ltét6 avaient été exéeutés. Au surplus'
lrattention des 

';**u" éttâit appelée sur les activités des écraireurs et des

éclaireuses. La"nécessité dtagrandir l-es établissements d.estinés ar.rx d.éIinquants

adultes avait 6té également soulignée'

,. probl-èmes poj;_és par t_e çhôr:af,e et 1e dévefoppement économ'ique

2O2. La Mission a reçu les renseignements suivants sur ces problèmes' on estimait
que T ,9 p" IOO des \\-OOO p."rorrrr"J environ constituant 1a popul-ation active
étaient en chômage. Le gouvernement continuait à srefforcer d'raccroÎtre les
p"""iliUtés d.'"ipfoi, ei particulier pour 1es personnes ayant atteint 1râge

de travailler, en adoptant rxre série dé mesures tendant à relancer et renforcer

1 t économie.

2O3. Entre L9>5 ef I9TO, Ie tourisme, principal soutien de lf6conomieo s'était
développé au taux annuel moyen de 10 à il p. 1OO- Le ralentissement de lractivit6
qui srest manifesté depuiu i97O 6tait attrllué surbout à 1a diminution du nombre

des touristes se rendant dans le territoire. Plusieurs trôtels avaient fermé leurs

portes mais 1e nombre diernplois oiiu"t" par ltindustrie était demeuré à peu près
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2ol+. Afin d.e susciter La création d.e possibilités d'emproi, Ie gouvernement 6uterritoire avait institué un pïogranme'tendant à enco,.r"âg"r Le d.àvel-oppementindustriel et à d.iversifier 1eéconon-ie. on estimait que 1e gorrrr""rr.*"nt avaitréussi à attirer des industries 1égères et non porluantes d.ans re territoire enaccordant des stinulants fiscaux aux investisseurs.

2o5' Ltind.ustrie du bâtinent qui avait été s6rieusement touchée était maintenantprête à faire face à I'expansiôn attendue d.es projets atéquipement. En particulier,iL était question : a) de la construction éveniuet-Ie d'uné ràrtinerie de pétrolepar la virgin Tslands Refinery corporation, société fornée par des intérêtsanéricains; b) de la modernisation d"e Itaéroport Truman avec lrassistance dugouvernement féd'éral; c) de projets d.e construction d.e nouvelles écoIes devantelre Ï'ln€ù1cêes par l-a vente d.e bons que Ie gouvernement du territoire avait énisen vertu d-rrne loi féd.éra1e qui venait d.rêtre promulguée.

206. Cela ind'iquait que d.es investisseurs privés et 1es gouvernements desEbats-Unis et d-es Îles Vierges fourniraient d.es fond.s po,r" l" aévelopperurrt. On afait observer que 1e gouvernement f6aéra1 avait été prls q""-gàna"eux enaecordant au teffitoire une assistance économique, finaneière-et technique.
En raison de la pénurie de uain-d.foeuvre locale le gouvernement du territoiren'avait pas lfintention de créer d.es emplois trop ràpidement. 11 ressortait
d'tétud'es récentes qutil serait ùifficilé de développer lragriculture et la pêche
conmerciaLe dans. les Îles. Le gouvernement du territoire àttachait d.e ce ràitu:e plus grande importance au d.éveloppement d.u tourisme et d.es ind.ustries manu-facturières- IL s'était faniliarisé âvec des nod.ètes é"otorilr.às autres quecelui des Etats-unis. Lorsqutil élaborait sa politique et ses* progrannes écononiquesit prâtait une attention particulière à ceux aè Ia BJrbade, ile i'Irland.e et
d'e singapour qui étaient considér6s conme se prêtant le miéux pour le territoire.

6. Agriculture et pêche

297. D'après 1es-renseignenents conmnuriqués à la Mission, on encourageait 1edéveloppement agricole à Sainte-Croix où les possibilités de d.éveloppJment étaientplus grand.es que d'ans les deux autres îl-es principales. Le gouvernement duterritoi.re avait acquis à cette fin 29 "9 :na- d.e telres aétenués par d.es particulierset i1 avait I'intention dracheter Blo ha d.e plus parni tes neilieures terrescultivables mais ntétait pas encore en mesure d.e Ie faire faute d.e ressourcesfinancières. Jusque-Ià, la population Iocale h6sitait à enfr"prendre des culturesvivrières en partie païce que tàs grand.es chaînes tle supernarcnès pouvaient inrporterdes prod'uits alinentaires à des prix inférieurs à ceux âes prod.uit-s atorigine iÀcate.Ceci étant, 1e gouvernement encourageait ces chaînes à achei"" i." procluiis
alinrentaires sur place. Cent familles au total avaient opté pour lès petitesexploitations. Mais Ltoffre 6tait bien inf6rieure à 1a aenanâe et Ies vivres
d.evaient pour 1a plupart âtre irrporbées.

298. La pêche cornmerciale était caractérisée par re faible vo}:ne d.es prises car lapêche dans les eaux territoriales avait ses lirnites. on encourageait Iâ pêchesportive d'ans l-e cadre du progranme de d6veloppement du tourisme. Les bateaux depêehe étrangers sans permis d.élivré par 1e Gouvernenent d.es îles Viergu. 
".à"icainesn'étaient pas autorisés à opérer d.ans les eaux territoriales, ltobjeciir at*i

d.'empêcher la surexploitation.
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B. RËNCONÎBE AVEC DES MEMBRES DU PARLF,IiIENT

2O9. Dans l'après-midi du 25 awLL à Charlotte Analieo 1a Mission a rencontré
15 membres d.u parlement. M. Elno Roebucko présitlent d.u Parlenent, a souhaité la
bienvenue à Ia Mission. En réponseo le préàiaent a déclaré, au nom de 1a Missionn
q""-i.:p"ésence d'une Mission ae visite d.es Nations Unies avait été rendue possible
âu fait-dtune invitation adressée au Comité sp6cial par J-e Gouvernement des

Etats-Unis. La Mission stest cléelarée reeonnaissante aux Gouvernenents ôes

Etats-Unis et des îles Vierges anéricaines d.e leur attitutle positive et de leur
coopération en 1a matière. Après avoir e:ql1iqué ltobjet cle Ia Mission, Ie
pré'siaent a e:çrim6 lrespoir âue tous les groupes de 1a population locaIe feraient
connaître leurs vues sur cliverses questions relatives au territoire'

210. On trouvera ci-après un résuné de 1féehange cle vues qui a eu lieu à cette
réu:eion.

ZI1.. En réponse à des questions posées par quatre sénateurs (MM. Eric Dawson,

John 8e11, Lloyd Willians et John Maduro) n Ie Présiclent a ttonné davantage de

précisioné "or le mandat que re conité spéciar et lrAssenblée générare avaient
àonfié à 1a Mission. II a brièvement décrit Ia forne et le eontenu ôu rapport
q".-â"""ii ét*fi" la Mission et -Ia procéd.ure suivarrt laquelJ-e il serait soumis

aux organes susmentionnés pour décision.

Z:]Z. Le s6nateur Be1I a fait observèr que la culture des îIes Vierges était en

'oie de disparition non parce que 1a pofulation locale voulait quril- en soit ainsi
nais parce que les îles èt"i.rr{ aevenues une région ouverte au.mond-e où nu1le

."iorita gori.ru*"r.nta1e ne pouvait ctéterniner les pouvoirs qurelle tlevrait
exercer si ce n'était eonfoÀénent à 1a Constitution ôes Etats-Unis. I1 a cité
en exemple Ie fait que la population ne pouvait exereer un plein contrô}e sur
i""r-ry"rte)me d'"rrr"igrr"r"ni ét nravait pas voix au chapitre en qe gui-concernait
ia fégisfation ctes EÈats-Unis sur lrimigration applicable au territoire. fI a

""tirâ 
que Ia Mission devrait séjourner plus longteups ou revenir dans les î1es

afin de pouvoir mieux eomprenclre La situàtion locale et cette opinion était
partagée par trois autres r"rtrur-(MM. Britain Bryantn otis Felix et Fritz Lawaetz)

et M. Roebuek. A ce propos, le Présiclent de la Mission a expriné 1topinion qu'i1

"ppartenait 
au Conité-sp6"iâf, en consultation avee Le Gouvernement tles Ebats-Unis,

de décider cles d.ispositions d.iorclre pratique à prentlre en ce qui concernait Ia
Mission.

Z]l3. Le sénateur Earle ûbt1ey a d.enandé à la Mission si Ie teÛitoire pourrait
p"r-ti"ip"r à certaines activiiés de l'Organisation tles Nations unies, même par

i;i"t"t-adiaire ctu Gouveynement tles Ebats-Unis. Le Présitlent d'e la Mission a
répondu qu,au cours d.e sa prochaine visite à Washingtgn, D.C., Ia Mission serait
heureuse de eonférer avec Ia Puissance administrante à ce sujet '

A:.;I+. En réponse à une renarque ant6rieure, 1e sénateur Siclney Lee a ctit quril
était venu des Etats-unis il v avait 22 ans et iI a tlonné lrassurance qu'iI avait
êtê ê:lu au Parlement de la même façon que 1es autres membres.

2I5. Avant cle lever Ia s6ance, le Présiclent du Parlement a déc1aré que le Parlement

était en train âiét,rai"" plusiéurs projets de loi portant création d'une convention

constitutionnelie po"" f. territoiré. Il- a souligné que la popuJ-ation ententiait
continuer à jouir à" 

"oo 
présent statut politique' conserver la citoyenneté

américaineo contrôIer les activités tles tliverses branches tle son gouvernement et
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intervenir dans certains domaiues qui éehappaient actuellement à sa juridietion.
11 a estimé que Ia Mission clevrait prenilre note du potentiel et de Ia maturité
politique d.u teruitoire et du fait quril jouissait d.'r.rn régime démocratique r:nique
en son genre et que sa population aspirait à un pJ.us grand. tlegré drautonomie locale.

216, La Mission a eu lrimpression que Ia rencontre avec cles menbres chr Parlement
avait été organisée en très peu de tenps.

C. RENCONÎRES AVEC LE PUBI,IC

1. Saint-John

217. Le 26 avril dans la natinée, ].a Mission est arrivée à Saint-Jotrn où elIe a
visité Ie tlispensaire Morris F. d.e Castro, 1es écoles Jul-ius Sprauve et
Guy Benjamin et Ie parc national des îIes Vierges. A la plantation de Canee1 Bay,
M. Roy Sewer, ltAclministrateur assistant pour Saint-John, a d.onn6 un ci6jeuner en
lrhonneur cle la Mission. Une réunion publique srest tenue ensuite à nattery et une
soixantaine d.e personnes y ont participé

218. Après r:ne déclaration lininaire cle M. Sewer, f. piésiaent a ouvert la r6union
en préeisant quel était l'objeetif de La Mission et en invitant les habitants de
1tÎle à faire connaÎtre leurs \rues sur différentes questions concernant Ie territoire.
Appuyant 1a déclaration du Présittento un orateur a appelé ltattention sr:r 1es
r6alisations d.e 1'Organisation des Nations Unies dans le d.omaine cle Ia d.écolonisation
et srest déc1aré convaincu de lrutilité de 1a Mission. De même que cltautres
orateurs, iI a relevé lrinsuffisanee ctes préparatifs en vue de la visite cle Ia
Mission, la briéveté de son séjour dans 1e territoire et l-e fait qu'elle ait
coîncicté avee 1es fêtes du carnavaf (gui se sont d.6rou1ées à Saint-fuomas), en
soulignant qu'e11es ntavaient pas manqué d.tinfl-uer sur Ia participation à la
rér:nion.

2L9. LaMission a eu ltimpression que 1es partieipants à la réunion senblaient
connaître les options politiques qui sfoffraient à eux, et notarnment ltintlépentlance.
Un eertain nombre d.torateurs étaient favorables au maintien d.es rel-ations actuelles
entre les Etats-Unis et les îles Vierges anéricaines. On a mentionné ltadoption par
le Parlernent, le nême jour, du projet de loi relatif à Ia Convention constitutionnelle
( constitutional con:rention bill) qui gard.erait ees relations inchangées. Deux
orateurs ont toutefois déelaré que 3-a population du territoire clevait être habilitée
à voter lors d.es élections présitlentielles des Etats-Unis et à envoyer un délégué
ayant Ie droit de vote à la Chanbre des représentants d.es Etats-Unis. Trois autres
orateurs étaient dravis que, surtout en raison d.u mangue de ressources naturelles,
1e territoire ne pouvait se permettre de d.evenir indépentlant d.es Etats-Unis.
Lrun de ces orateurs a d.it aussi que dans 1e caclre d.u système éleetoral actuel , le
sénateur éIu par lfensemble du temitoire était un résident de Saint-Johno et a
ajouté qu'il craignait cle voir cette disposition motlifiée. fI a souligné que 1a
population de 1'î1e clevait être représentée dans les organes politiques du
territoire.

22O. A propos clu Parc national d.es îles Vierges, plusieurs orateurs ont appris à
Ia Mission que 1e pareo anénagé en L956, était arTminislré par Ie Service des parcs
nationaux du Département de ltintérieur des Etats-tlnis. Le pare eou\,.re "2 h2Shatt
snr les 'l+ B56hà qui constituent Ia superficie totale de 1tî1e.., Le Service avait
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annoneé son intention d.fagrandir 1e parc en achetant 1 21\ ha tle plus à des résidents
tte Saint-John et avait exerc6 de fortes pressions sur un certain nombre d.terltre eux
pour qufils vendent Ieurs terres, ce qui inquiétait profond.ément fes orateurs.
Les autorités eoncernées avaient rejeté 1es projets d.es propriétaires désireux d.e

mettre en valeur leurs terres. Cette décision tend.ait à aéprécier 1es terres
contiguës au parc et el1e risquait draboutir en fin cle compte à l'acquisition cle

ees temes par Ie Service. Les orateurs pensaient que si cela se produisait, la
culture propre à Saint-John clisparaîtrait, car nombre dthabitants d.e Saint-John
seraient a,menés à quitter ltîIe. Les orateurs tenaient absolument à ee que lron
renonce à agrarrdir 1e parc et espéraient que le Service nrintervienclrait pas dans
Ies affaires intérieures d.e 1rîIe. Un fonctionnaire tlu Service a déclaré que 1e
Parc national cle Saint-John n'avait pas Ie ctroit tlrexpropriation et ne pouvait
acheter des terres qutaru( propriétaires qui étaient clisposés à les venclre.

22;-. La Mission a par ailleurs été infornée ç[u'il n'y avait pas d.e restrictions
touchant ltaehat de terres par des personnes venues des Etats-Unis et dfautres payst
ee qui se trad.uisait par un nombre croissant d.e propriétaires foneiers étrangers
à Saint-Jotrn. Bon nombre dt6trange"s poss6daient d.es terres dans ôes zones qui
ntattiraient pas eneore 1es habitants d.es îles Vierges. Pendant 1es fêtes qui
avaient marqué 1e bicentenaire de 1a fond.ation des Ebats-Unis, la population de

Saint-John avait exprinré le voeu de vend.re des produits de lrartisanat local et
clrautres produits da,ns Ia zone du parc mais nty a pas été autorisée, ttu fait que

la concession pour la vente tte produits iuportés d.e cet ord.re avait été aeeordée
à r:ne sociét6 appartenant à des intérêts a,mérieains. On a estimé qu'il fallait
trouver cles moyens tlraider efficacement les habitants à anéliorer leurs conditions
tte vie.

222. A la réunionn on a énis lf avis que tres fond.s féd.éraux alloués au territoire
restaient insuffisants pour répondre à ses besoins. Ces foncls devaient être gérés
par le gouvernement territorial et non par Ie gouvernement féd.éral. Saint-John ne
Uénéficiait pas drune part équitable des prograrmes d.e d.éveloppernent social
financés par 1e gouvernement féd6ra1. L'Île connaissait toujours des problènes
sociaurc 1iés au tléveloppenent du tourisme, pierre angulaire d.e son écononie.

223. Finalement, 1a Mission a noté que si 1es orateurs qui 6taient intervenus au
cours cle 1a réunion ntétaient pas clu même avis sur le système dtenseignement du

territoire, i1s nfavaient pas manqué tie souligner la nécessité dtinvestir d.avantage
cle fonds dans lrenseignement, de réviser l-es progranmes des écoles maternelles et
c16s écoles prinaires ile Saint-John et df agrand-ir les installations tle fortation
professionnell,e .

2. Saint-Thomas

I

Z2I+. Tard. cians 1a mêne journéen à son retour cle Saint-John, la Mission a tenu à

Saint-ftronas une réunion publique à 1aqueI1e ont participé l! personnes. Au débub

tle la régnion, 1e Présiaent a ienercié l-es participants au nom de la Mission et
6éc1ar6 que 1a Mission s'était rentlue dans Ie territoire sur f invitation du

Gouvernement d.es Etats-Unis pour srentretenir avec les habitants et sfassurer de

l-eurs rmes et 6e leurs voeux au sujet de 1révolution constitutionnelle, politique,
économique et sociaLe.

Zzl-. Sur 1es 35 participants, cinq seulement ont fait ctes ctécl-arations intéressant
les points principaux suivants. 
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226. Après avoir exprimé 1e regret que Ia réunion ait été convoquée trvs rapid,ement,
Le prenier orateur a retracé brièvement I'histoire politique du territoire. 11 a
fait observer en particulier que depuis 1'adoption d.u Revised Organic Act cle 195h,
les branches exécutive et Iégislative du gouvernement tèrritôtiâr àvalent accru
constalrnent lqurs pouvoirs. fI a mentionné expressément lradoption, plus tôt dans
Ia journée, tlu projet d.e loi sur Ia Convention constitutionnelle, qui permettrait
aux habitants tles îles Vierges an6ricaines d.e rédiger leur propre eonstitution.
11 pensait que d.ans la eonstitution proposée, les habitants souhaiteraient rrne
branche iucticiaire indépendante qui se chargerait d ?un grand nombre de fonctions
reupJ-ies par Le tribunal d.e clistrict des Etats-Unis dans les îles Vierges.

227. A propos cles problèmes avec lesquels le territoire se trouve aux prises,
lrorateur a insisté tout particulièrement sur celui de ltirnnrigration, eui est du
ressort du gouvernement fédéral. Compte tenu d.e 1a faible superficie d.es îles
Vierges, iI aestimé qutil ne serait guère réaliste d.fappliquer aux îles la
légisJ-ation cles Etats-Unis relative à lrin'nigration. 11 a noté que des textes
l6gislatifs étaient en cours d'exanen au Congrès d.es Etats-Unis en vue d.raméliorer
la situa,tion et il espérait qutaprès lradoption d.rune nouvelle constitution pour
le territoire, on voterait r:ne nouvelle 1oi sur les relations féaérales qui,
entre autres, atrlporterait une solution au problème des irnnigrants.

228. Après cette intervention, f innigration est d.evenue le principal thène d.e

ôiscussions à 1a réunion.

229. Le deuxiène orateur, une fenme, a dit gue 1es personnes originaires des îles
Vierges étaienttten voie d.e disparition". Ils n'étaient plus naîtres du destin d.u
territoire, car les étrangers étaient désormais beaucoup plus nombreux qureux par
suite tle lrapplication dans les îles des lois d.es Etats-Unis relatives à ltimrni-
gration. L'habitant cles lles Vierges en généra1 ne ténéficiait pas des avantages
des progra,rnes fédéraux ex6cutés d.ans Ie territoire. Le seuil de pauvreté tet qutil
avait êté lixê par les autorités fédérales était nettement inférieur à ce gu'il
aurait dû être d.ans 1es î1es. El1e estimait que "Ies premiers bénéficiaires ttans
l-es îJ-es Vierges étaient 1es personnes venant de lrextérieur", êt que "au cours
ttes tlix prochaines années, les ressortissants des îles Vierges auraient perùu
coratrllètenent Ie pouvoir politique au profit clrautres éIéments, animés par des
conceptions politiques différentes " .

230. EIle a ajouté : "Les droits que nous confère Ia Constitution sont violés" et
"Le droit à la survie d.ans notre patrie est menac6". El.le a poursuivi en disant
que les sentiments de loyalisne qutun grand. nombre des ressortissants iles îles
Vierges éprouvaient envers les Etats-Unis étaient étrantés-par d.es tois fétlérales.
SLle estimait que Ie Gouvernement d.es Etats-Unis d.evait r6viser le plus tôt
possible sa pol-itique clrinrdgration, en vue clréviter que lron applique sans
discernenent les lois en question d.ans le territoire.

23I. Io, troisième personne à prend.re 1a parole, aussi une femme, a expriné un avis
eontraire et a ttit, que les personnes non originaires des Îles Vierges ntétaient
certes pqs inproduc{ives. Elle espérait eçtune atnosphère fraternelle et
accueillarrte continuerait à r(gner dans leiterritoire, car cfétait tà la raison
pour laquelle e11e y était venue des Btats-lunis. E1le pensait que 1es habitants
cles îIes Vierges et les imigrants seraient en mesure de trouver une sol-ution à
leurs problèmes.
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232. Le quatrième orateur était l\6ne Edith Quetel Bryan, représentant l-tOrganization
of Concerned Virgin fslanciers for Aetion, qui stétaitprésentée en qualité cte
pétitionnaire devant un sous-corrité du Conoité spéciaI, Ie 16 uai 19?5
(a/AC.109/Sc.3/5R.232). Au sujet de l-rirmigration, elle partageait les rnres du
deuxiène orateur. Elle a ajout6 qurune situation grave srétait eÏ6ée dans Ie
territoire par suite de la présenee cle nonbreux étrangers, cè qui arrait tles
conséguences d.éfavorables, particulièrement pour 1révol-rrtion de ltemploi et de
Irenseignement. EIIe estinait d.onc que le gouvernement féôéral d.evait dédomager
le territoire pour atténuer 1es problèmes causés par Ies 6trangers, puisqurils
6taient venus dans le territoire en vertu d.es lois américaines reLatives à
f irnmigration.

233. A cet égard, eLle a réaffirn6 que son organisaÈion se consacrait à la survie
cul-tureIle, éeonomique, sociale eto sril y avait 1ieu, politique cles habitants
autochtones cles ÎIes Vierges, clont les ctroits inaliénables étaient garantis
notamment par Ie Traité de vente signé en l-9I? entre le Danemark et les Etats-Unis.
L'article 6 du Traité stipulait que si les lois en vigueur venaient à être
noôifiées, les habitants des îIes ne devaient pas cle ce fait être pJ-acés dans une
situation moins favorable pour ee qui était des d.roits et libertés dl.ont i1s
jouissaient en vertu desdites lois. Lrorateur a abord.6 é:alenent d tautres
questionsn en particulier Iraceroisgement de lrautonorrie l-ocale, Ies ilirectives
fédéra1es, 1es droits cle douane, 1a promotion tlu d.éveloppenent industriel- et le
relèvement des prestations cle l-a sécurité sociale, sans fournir cle précisions.
Après la réunion, e11e a présenté à ta Mission des statistiques rel-atives à
l'enseignement pour Ies années lgTI+-L976, et d.rautres doeuments sur son organisation
et les activités récentes de celle-ci. Toutefois ces d.ocuments ne eontenaient pas
cie renseignements suppl6nentaires sur les questions 6voquées pJ-us haut.

8)+. Le cinquième orateur, non originaire des î]-es Vierges, a tlit que lrafflux
d.fimigrants avait donné lieu à naintes critiques, alors que ees irnnigrants ava;ient
fourni un apporb non négligeable à La comr:narrbé Ioca1e. 11 pensait que J-e
territoire d.evaitl comrîs il- Itavait toujours fait, continuer à accueillir les
étrangers.

235. Dans un mémoire claté ctu 30 nai I97T et adressé au Présiclent cle J-a Mission,
M. Gerald.o Guirty, habitant autochtone né à Saint-Thomas, a appuy6 1es participahts
à la r6r:nion qui étaient favorables à une révision des lois des Etats-Unis rela-
tives à t'innigration. 11 a ajouté que le territoire devait pouvoir exercer le
droit cltatlmettre ou non les imnigrants et a proposé que Ie Couité spécial d.e Ia
décolonisation examine 1a question cle savoir si 3-'Article 6 ciu Traité d.e vente
signé en 1917 entre le Danenark et les Etats-Unis avait été violé. il- a ttit guren
raison de sa ctépenttance 6eonorn:ique envers les Etats-Unis, la population ttu
territoire ne songeait pas à accérler alès à présent à ttinaépend.ance, tout en
ajoutant qutil avait foi en r:ne 6volution politique.progressive,

3. Serinte-Croix

236. Dans ltaprès-miai au 2T avril, Ia Mission srest rendue en avion à
Sainte-Croix, Après son arrivée, e11e a consacré Ie restant d.e ltaprès-nitti à
une visite cle lrAtlantic Tiue Products Corporatiort, filiale de la Bulova I,Iatch
Corporation d.es Etats-Unis, et à une visite de Ia raffinerie cle Ia Hess Oil
Corporation.



237. La réunion publique organis6e à sainte-Croix - la troisième,des r6unions
tenues par la Mission d.ans les trois îIes - a'et'e suivie par 250 personnes.
En outre, une centaine d-'autres personnes se sontijoiat,es pendant-un.eertain
temps à ltassistance durant 1a réunion qui a d.ur6 près de quatre heures etstest terminée vers minuit.

238. Au dénut de la réunion, M. Anthony Car1isle, qui avait été chargé
d.taccompagner 1a Mission au cours d.e sa visite, a fait r:ne déelaration lininaire.
Ensuite, 1e Présicient a pris la parole au nom de la Missiono en faisant ressortir
que c'était 1a prenière fois que 1es Etats-Unis en tant que Puissance ad.ministrante
avaient invité Ie Conité spéciaI à envoyer une mission de visite dans rm
territoire non autonome qutils administraient. Le Présiclent a cléelaré que 1es
membres de la Mission désiraient rerereier Ie Gouvernement ôes Etats-Unis et
celui des î1es Vierges américaines d.es arralrgements pris pour la visite cle la
Mission, bien qutil senble que 1a population du territoire nrait pas 6té
suffisanment informée tte cette visite. Après avoir erçosé Ie but tte Ia Mission,
1e Présid.ent a invité les mernbres d.u public à présenter leurs iciées et leurs vues
sur les questions qui pourraient avoir des effets inrporbants sur la proteetion tle
leurs intérêts. De cette manière, il espérait que la Mission pourrait fournir un
apport iqrortant à un examen éc1airé et efficace cle Ia situation clans 1e
territoire par I'Organisation d.es Nations Unies.

239. Les personnes qui ont pris 1a parole à Ia rér:nion représentaient un large
6ventail ctes opinions et cles habitants de Sainte-Croix. 11 y avait notanment
d.es résidents d.e longue date et cl'autres de d.ate récente, cles Cruciens de naissanceo
d.es étrangers naturalisés, cles étuaiants et d.rautres jeunes ainsi que des personnes
plus âgées de divers nilieux.

240. Un groupe dfétudiants en sciences politiques clu Collège des îles Vierges a
présenté à Ia nission une pétition eoncernant tle nonbreux sujets. Quatre personnes
représentant 1e groupe ont participé à la diseussion sur les questions traitées
d.ans la pétition. Leurs opinions ainsi que eelIes elçrinées par 26 autres
partieipants à Ia réunion sont résumées ci-après.

2l+1. Les repr6sentants aes pétitionnaires et quelques autres partieipants se sont
plaints de ce qufils n?avaient pas eu assez de temps pour préparer d.es déclaratj.ons
eomplètes à f intentiou tte 1a Mission parce que Ia population ctu territoire avait
été infornée très tardlvement des détails cte ta visite. Il-s,ont prié instanment la
Mission de rester plusilongteups ou de revenir dans les îIes afin cte se rendre nieux
compte de la situation locale. Plusieurs d.rentre'eux'ont fait observer que 1a
pop,rt"tion de Sainte-Croix appr-yait l-e mand.at confié à la Mission par Ie Conité
spéciaf et lrAssenblée générate, eonure le prouvait lrassistance nombreuse à la
réunion.

2I+2. Les membres de Ia Mission ont ensuite écouté longuement 1es points d.e vue
exprinés par les porte-parole du groupe d'étudiants susmentionné et par clrautres
participants à la réurnion au sujet des problèmes qutaffrontaient les îles Vierges
américaines. Br ce qui coneerne lrarrenir politique du territoire, aucutr d.rentre

--,elDc.ne piéconisait !'inctépentlance ou 1e statut drEtat. Les porbe-parole cles

6tuaiants ont déc1aré que-la najorité de 1a population loca1e nravait pas été
infornée tles cLifférentes options politiques existantes, nota,nment en ce qui
concerne des relations plus étroites avec tlrautres pays des Anti]l-es. Les
politiques suivies par le gouvernement féctéral nravaient favorisé ni ltassimilation
âu territoire d.ans la société d.es Ebats-Unis, ni lrautononie complète des îIes
Vierges. Ces politiques avaient plutôt encouragé Ie naintien du statut colonial
aetuel d.u territoire par rapport â t* p.ri"sanee arlministrante \
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2\3. A cet égard, cinq autres orateurs ont indiqué qu'un certain nombre de
non-Blancs, tels que Ie Gouverneur et certains hauts fonctionnaires, occupaient
cles postes de responsabilité. Mais, d.fautre part, i1s ont incliqué que 1a population
non blanche tlans son ensemble ne possédait aucun pouvoir r6e1 pour gérer ses propres
affaires car e11e ne participait pas effectivement au processus de prise d.es

ttécisions et nrexerçait aucurle influence sur l'avenir du territoire. IIs ont ajouté
guten vertu il'une loi féAérale promulguée récemment, 1e Parlernent du territoire avait
Ie tlroit de convoquer une convention constitutionnelle afin d.rélaborer une
constitution pour les î1es Vierges. Cependant cette l-oi ne contenait aucune
ttisposition permettant à 1a population d.renvisager une modification du statut
politique du territoire. En outre, 1a constitution qui serait ainsi réaig6e serait
soumise pour exanen au Président et au Congrès, et ils estimaient qutelle ne
trattuirait pas les sentiments et les aspirations véritables de 1a population.
Ctest pourquoi Ia Mission a ét'e pri6e de faire d.ans son rapport une recouinnandation
réaffirmant le droit inaliénable du peuple des îles Vierges à I'autod.éternination.

24h. En attirant lrattention sur 1es résultats des élections Iégislatives qui
avaient eu lieu en novembre 1976 à Sainte-Croix, 1es porte-parole aes pétitionnaires
ont ind.iqu6 que sur 32 5OO électeurs inscrits , 9 O52 avaient participé au vote; et
que 3 5OO votants, soit 38 p.1OO, étaient originaires d.es Etats-Unis, alors que les
résidents nés aux Etats-Unis ne représentaient que 20 p. 1OO d.e 1a population totale
cte ltfLe. Cela intliquait que lrinfluence et le rôle des inmigrants originaires d.es

Etats-Unis dans 1es affaires politiques du territoire revêtaient une importanee
clisproportionnée par rapport à leur nombre. Les porte-parole ont également déclaré
que Ie gouverïrement fécléral et le gouvernement d.u territoire employaient à

Sainte-Croix l+ 085 personnes, et que 12 OOO adultes au total recevaient une aiile
féc1éra1e sous la forme ile "prestations d.'assistanee soeialett ou d.e coupons qui
pouvaient être util-isés pour acheter d.es aliments. Lorsquron comparait ces

cniffres avec les résultats d.es élections donnés ci-dessus, i1 apparaissait que

Itune des conséguences ]-es plus ttdangereuses" entraînées par 1a politique du
Gouvernement des Etats-Unis était Ia création drun appareil gouvernemental clrune
inporbance inhrbituelfe pour un petit territoire cottrme 1es î1es Vierges
anéricaines et lrencouragement de lrexpansion cltun ttprogranme drassistanee socialett
plutôt que d'un d.éveloppement économique solid-e.

Zl+5. En réponse aïx observations faites précédemment, un menibre de lraud.itoire a

affimé qutén vertu d.e la loi concernant la Convention constitutionnelle ad.optée
récernnen{ par le Parlement du territoire, 1es î1es Vierges a.méricaines parviendraient
à r:n plus grana d.egré d.rautonomie 1ocale. 11 nrétait pas d.tavis que Ies inrmigrants
originair"é a.u ftàts-unis (dont il taisait partie) aient joué un rô1e prédominant
aagÀ ta vie politique d.u territoire car on pouvait se servir d.es statistiques d.ans

un sens réponaant àux besoins d.es orateurs précédents. 11 a affirné également.que
si le rev.nu annuel il'une personne (par exernple, 1O O0O dolLars des Etats-Unis)
était jugé insuffisant pour satisfaire les besoins d.e sa nombreuse famille, eette
persotrn"-aurait Ie d.roit ae bénéficier du prograrnne f6déra1 de coupons alimentaires.
ètest pourquoi lforateur considérait qu'i1 n'était pas correct de dire que les
reventis aes t6n6ficiaires de ces coupons étaient toujours au-ilessous du seuil de

trnuvreté.

2I+6, Un autre membre de lrauditoire a fait observer que 1es groupes aux revenus
1es plus bas, qui constituaient une grand.e partie de la population d.e Sainte-Croix,
conpiaient sur les coupons alinentaires pour vivre e! ne prenaient aucr:ne ini-
tiative en vue de sradapter aux fornes modernes de d.6vetoppement politique,
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économique et social . Par conséquent, eeux qui aceeptai,ent de telles ,,aumônes,,et
leurs enfants étaient condannés 5 ".ui., des 'hendia^its,,. Cefenaant, une autrepersonne, Qd se décrivait eonme représentant les classes-*oyâ.rrr"" ei inrérieures,a exprimé un avis opposé, en s'écriânt "Die; ba"iu;;-i;n ari"qiË". E1Ie estinaitque tout en étant un territoire non intégré à l'union,les îies vierges recevaientd'u gouvernement fédéra1 ttune aide plus grandet' que cerbaines autres parties desEtats-unis et que 1es Etats-unis ne d.evraient "ja.nai"" 

"""oiâ.""rtirraépenclance auterritoi.re t'.

2\7' Passant à d"'autres aspects de l-a situation éeonomique et sociale d.ans leterritoiren 1es porte-parolè aes p6titionnai""s ont déclj;à ;;", seton lesestirnations offieielles, Ie taux annuel dtinflation aux îtesïerges pendant lapériode 19T2-l'976 avait-été supérierrr âe si pl-roo à celui des Etats-unis.ceux-ei avaient constitué te prineipal marcrrâ d'""po"tation ui r" prineipalesou'rce d'rinportation. certains événements récents d.ans le domaine ilu cornmerceextérieur avaient accentué f inflation locale. En.prenier ri"r,--i.ïé;i";;;;"féaéral-e réglementant 1es prix internationaux au p6iror. 
"'""àit pas été appliquéed'ans re territoire. Deuxièmement, 1es importatioi,s au territoire avaient d.ûtransiter par Porto Rico. Troisiémement, au eours de ra décennie préc6clente, ir yavait eu une expansion d-e ltutilisation àes conteneurs dans les transportsmaritimes et de 1a commercialisation d"e masse aux Etats-unis. or, ces arrangementsétaient tout à fait improductifs sur un rnarch6 de tai11e réduite.

?l+B' Les porte-parole ont égalenent indiqué que res prineipales industries desîles viergeso telles que Ia Èess^oi1 corpo*r"tion et 1à Martin Me,rietta corporation,étaient contrôlées pa" des intérêts des nt"i"-ù"i.". Dans le territoire, 1es quali-fications administratives, professionnel-les et teehniques continuaient à êtreapportées principalement pat au" inmigrants Àriginaires cles Etats-unis. cesirnnigrants, qui généralemént ne restaient dans ies îles que quelques années,recevaient des salaires beaueoup plus élevés qu'aux Etats-unis. Les insulairesétaient supplant6s par aes expeits de lfextérieur qui bénéficiaient drune préférencedremploi " même lorsque aes nabitants d.es î1es vierles nés dans les î1es possédaient1a fornation et 1es capacités requises pour occuper ces postes de responsabirité.tes salaires des travailleurs locaux sans qualification étaient beaucoup trop bas net eeux-ci clevaient en outre affronter le problène ilrune l"ri"ti"" ét..ràe.
2l+9'- Lrun d'es précédents orateurs a déc1aré ensuite que, jusqurà Ia fin ctesann6es 50, lragriculture avait été une activitâ-importante à Sainte-Croix. Laplupart d"es habitants avaient eu des exploitations agricoles de différentestaill-es. A 1a suite de l-'introduction àu syst5ru é;;;;;;;" Joa"*" des Etats-unisdans le territoire' ces personnes avaient càssé reurs activités agricoles etdépendaient d"es produits-alin,entaires importés. pratiquenent toute Ia richessede sainte-croix était aux mains d.e personnes étrangèr.s- 

""* 1r"". Le conmerce1ocal 'etait cle plus en plus absorbé-par de g"uoà." sociét6s et des propriétairesabsent6istes ' Les cruciens subissaiànt des discriminations en ce qui concerne1tenpIoi. Lrorateur estimait que 1es cruciens d.evraient recevoir une fornationsuffisante afin de eomprend"re ie système aans tequel ils travaillaient. De cettemanière o ils pouvaient participer plus effectivement à "" "y"ièr" et exercer uncontrôle plus grand. sur cetui-ài.

25o ' un autre orateur originaire d.es Ebats-unis, qui était responsabre desd'6partements d'e dialyse deJ reins dans res îres vie-rg"", à aa"ià"e à ra Missionque lfun des prineipaux proble)nes d.e sant6 qui se posaient dans Ie territoire etd''autres îIes d-es Antilles était 1a tension artérierle élevée et l-es troubles
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r6naux qu'elle provoquait. R6pond.ant à d'es questions posées par ltauditoiren il- a

âe"i*a'n*ru I'oi nta.iait jannais refusé de soigne" $""^patients dans Ies deux

;à;i;;"*-tàr,éru,*- (l,un à-Saint-rhomas et l'aùtre à Sainte-Croix) ni dans son

;;i""i, àù tuu patients 6taient traités gratuitement avec 1es appareils de

dialyse. Il- a fâit observer qurun certain nombre de mftlecins, ainsi que Ie
Connissaire à la santé, étaient originaires d.es î1es Vierges. Deux menbres d'e

lrauditoire étaient a'âvis que des èftorts ôevraient être déployés pour anéliorer
et étendre 1es services néd.icaux mis à Ia disposition des Cruciens.

251. En ce qui coneerne le dévetopperoent eultu::elo 1es porte-parole d"es

p3iit:"orrrraire-s ont fait observer que 1es moyens drinformation du te*itoire ne
-s'étaient pratiquement janais intéressés aux activit6s des groupes culturels
locagx. Leur cliff\rsion dtinfo:mations "inexactes" avait enpêché 1a population
locare de prendre conscience cltautres formes d.e développement politique, économique

et soeial. Un membre de ltauditoire a exprimé ltopinion selon laquelle lrun-des
véritables probtènes qui se 3rosait d-ans ie teruitoire 6tait que sa eulture était
en voie d.e d.isparition.

252. En ce qui concerne le développement cle 1-renseignement, 1ef porte-parole ont

i.raiqr.,a qutà lfEcole second.aire Peàr1 B. Larsen, Ia seule q.ui -ait êt'e fondée par

1e gouvernement àu territoire à Sainte-Croix, il y avait 2 256 élèves, dont

environ 9oo d.rexpression espagnole. Bien que lrespagnol fasse partie des prograJnmes

ôe lrEcote, son;";;;* ui.rlngu. était-insuffisant pour satisfaire les besoins de

ces étudiants. Drautres p"""orrrr"" ont signalé qutil y avait d'eux systèmes

scolaires - rin systène nr.rieaueratique ",rr"à 
t"op peu de personnel et trop fl'é1èves

po,r les p",r..r"""; ; rv"tèr" priri6 et coûteu* pot " les autres (ce fait a été par

ia s,rite lonfirmé p"".*-autre orateur) - et qu-ti1 existait également 'ne
ségrégation culturè1le et raciale d.ans ces systèmes.

2r3. Lrune des personnes qui ont pris la^parole était dravis que tous 1es enfants

,râ" ",o îres vieià."-â""riËnt.avoii les nênes possibilités d'éctucation. 11 fatlait
prendre des mesures, en accrorssant les investissements dans lrenseignement, afin

;;;-; systène d,enseignement soit mieux adapt6 ar:x besoins du uerritoire et à sa

Jii""ti.l, particurièrel 11 farlait mettre lraccent sur I'a^rnétioration des

qrpiifi""tÏ.ons des habitants ttes îIes Vierges ainsi que sur 1a préparation ctes.

jeunes à r.rn emploi procluctif en créant des installations appropriées d'e formation

iroressionnellé.--nil" cànsiaérait également quril fallait que 1es enseignants

eonsacrent toutà l;;tt.;ion ré""""airu "'rx 
enfants présentant des problèmes et

p"r-"it""t uniquene"t à"*-àrèves suffisamment qualiriés de franehir Ies d.iverses

étapes du système.

Z|.\. A propos des relations entre 1es î1es, 1e porte-parole aes pétitionnaires a

àit q.,r" êainte-Croix nravait ni gouverneur autonome ni organes représentatifs' Les

habitants "";o""i""t 
q"'un rôre-ninine dans Ia gestion d"e leurs propres affaires'

Cfest pourquoi i1s se perd.aient en luttes ae preJtige et en oubliaient les problàmes

réels d.u territoire. Une personne a dit que les trois Principales îles devaient

faire corps, "o""-p"ine 
cle'faire 1es frais d.u princip" i'dirti"er pour r6gner"'

Un jeune frrU:.t*l àus îte"r Qui faisait ses études aux Etats-Uniso ao lui'
à-àii*a l,espoir que ra ""iit*r" 

clu territoire serait "réétabrie" à sainte-croix
et que ta popuration iotrir-ait drun certain d'egré drautonomie et recevrait gne

aid.e plus grand.e du gouvernement féd.éral pour-a^rréliorer les services de police'
les sèrvices médicauc et ltenseignement'
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255' Les porte-parole ont mentionné plusieurs autres questions qui figuraient danstn pétitionn et notamnent 1es effets àe la politique suivie par les Gouvernementsdes Etats-unis et des îles vierses sur r'é"ànori;-;; ;;i;à-Ëiài* et ta situationôe Lreuploi dans l-tîle. Avant tle terniner Leurs^aà"ro"Ii.""r'ir" ont préciséqu'ils avaient soumis cette pétition aatrs r;espoir que la puissance adrninistrantenod'ifierait, en se fond'ant sur les reconnandat-ions cte la }{issiono sa politiqueà lrégarcl clu territoire. La Mission a 6garerunt 
"r,t.ndu ce quravaient à airetrois autres membres d'e Itassistance sur les questions 

"i-"piè" : ineffieaeit6d'es organismes gouvernementaux, manque ae séeùité-ui-"on-pâiii"iration à1'élection ttu Président d.es etats-unis et à 
"utt"irr", actiiltés d.e rf organisationdles Nations Unies

256' Bon nombre d'e ceux qui ont-pris 1a parole ont dit à 1a Mission ee qu'ilspensaient d'e lrimigration, qui éiaito à ieur avis, r'un aes frourènes 1es plusgraves et qui les cl'ivisait en deux capFsr l',m "pog"", i'"i"Ë-i'"oo1;;",-"oil*"-ceLa avait êt'e déjà 3.e cas tors de la iréeéaent.'ià""io" ;;iin"" tenue àSaint-Thonas.

2,7 ' Cerbains ont expliqué que le nombre d.es travail-leurs étrangers avait consi-
!érybrenent-augmente àu âatut a"" *r"àà"-go,-pà"iocle où La construction s'étaitfortenent tléveJ-oppée d.ans le territoire. eiti ae réponare à*-ùu"oins delrindustrie du bâtiurentn les autorit6s.gvaiJ, sans songer à lravenir, importédes travaill-eurs drautres îles des Antiues. i"" problèiles ntavaient surgi quraprèsla ttétérioration rapide de Ia situation économique en l9?4, gui avait provoqué uneaugnentation clu chônage, en particulier parni les ouvriers-ari bâtinento et unesév6rité accrue aes rÀstrict-ions inposéeà 

"ro i.r*isrants. uà^u-"eux qui ,,avaient
passé 20 ans dans les îles et avaieit a.s enl"ols iui y étaiunt ;àr;î;i;;;-;,clroit au statut cl'e résid.er-rt pernanenttt. Beaucoup de travailleurs étrangersavaient quitté le territoire cer iLs ntavaieni-pas pu retrouver du travail auterme tlu délai cte-grâce ae 6o jours. Dtautres, outrés par la façon dont ilsélaient traitésr 6iaient partiË eurc aussi. on'a suggéré de donner une sorte deetatut petmanent à eeux qui éteient en règre et qui-i'etri.rri-"ssinil6s à lacomunauté locale et de leur permettre d.e travailler d.ans le territoire mêmeaprès la fin tle Leur contrat. on a estimé que les autochtones des îIes viergeset les inrrnigrants devraient s'unir puisqu'ilis éiaient tà*-â;origine afrieaine.
258' Drautres orateurs ont présenté à 1a Mission certaines ttes ctoléances que lesautochtones des îles vierges ont à lrégard des inrmigrants : ---

c) Le gouvernement ctu territoire nravait aueun contrôle sur lraffrux destrrmrgrants.

?59: rls ont protesté en outre contre le rôle préponclérant que jouaient 1esirnrnigrants des Etats-unis d.ans les affaires du ie""itoir". rî ont reproché àcertains hornnres politiques locatuc d.ravoir, lors ctes dernières éreetions généra1es,cherché lrappui d''6trangers naturalisés ;i;à;-q"e d.es autochtones d.es ît-es vierges.

a) Les autochtones étaient supplantés d.ans leur propre patrie à tel pointqurils étaient véritableneni en voie dre:rtinction. À s*irrt"-croix,iLs ne représentaient que 20 p. 1oo de la popuration;

b) Les étrangers empiètaient sur
territoire; leur d.roit cte ctécider cle lf avenir du
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ïls ont souligné qurun nombre croissant ôtautochtones étaient ctécidés à ttruttertt

pour empêcher les'6t"""rg"rs d.e ôevenir les maîtres du territoire et prétéraient
être atihr.mbles gue*ierstt que dt tthurnbles mendiantst'.

260. La Mission a éga]-ement reçu les renseignements ei-après drr:n porte-parole
à" i'Ote*ization of Coneernecl Virgin Islanders for Action (Groupe ciraetion cles

citoyeni des îles Vierges).

Z6L. fri rnai tgT1,, un sous-comit6 du Conité sp6cial avait entendu deux représentants
âe-cette orgarrisaiion, venus en qualité de p6titioruraires exposer leurs vues sur

""tt"-n"";;i;" tÀlÀc.ioglsc.3/sR.zzz). oepuis, 1'économie du territoire avait
;;;;i;à à se aétâriorer', au point que le laux de chômage à Sainte-Croix et
éàï"ilnr"ras dépassait naintenant l-1 et p p. 100 respectivement. Plus cle

i OOO étrangers non inrnigrants n'avaient pas pu trouver drenploi répontlant aux

tonaitiorr" "tiprriées 
par-Ies lois d'inmigration_d.es Etats-Unis. Techniquement

;;il,--ir" éiaient devenus des irnmigraits illégaux et pouvaient être e:çursés.
Toutefois ) ceux 

-q"i 
"""i""t résiaé d,ans Ie territoire pendant sept ans - et ils

étaient nombretx'- pouvaient d.emand.er à lrAtlorn-ey General-d'es Etats-Unis cle

rester dans les îfes ilrsqu'à ce que te CongiE-ait approuvé la pétition. Ceux

à"i ". trouvaient en pareil cas ne pouvaient travailler que si les services
âiimie"rtidn leur aétivraient un pérnis de-travail, en attend'ant qutil soit
statué sur leur demande en vue de surseoir à 1terpulsion.

262. La situation d.e ltéconomie, médiocre ces derniers temps, avait affaibli Ia
position rin"rrcière du territoire. Le gouvernement du territoire sfest donc trouÉ
àans rtinpossilirité ae d.évelopper l-e secteur des services assez rapidernent pour

satisfaire les besoins loeaux. Le porte-parole stest plaint que "Ies étrangers

continuaient à affluer' et il " "o.riigoé 
-que 

ceux qui remoplissaient les conditioas
requises par ule nouvelle loi f6dérale' le Western Heni?phereJ4$igTat-i:Ê-êlt 

^.ii;i """ i'imigration dans 1rhém'isphère occidental, voir par'-54 ci-clessus)' se

voyaient oetroyèr le statut ae résiàent permanent. 11 a accusé les d'irigea'nts

politiques locaux de ne pas se rendre cotopt" de la gravité du problème clû au

nombre toujours pf6 S"4i6 d^tétrangers dans Ie territoire. 1l srest plaint qu'un

groupe assez t."it"i"io bénéficiani a'exemptions fiseales et de subventions du

gouvernemerrt, qri-riét.it proeuré "d.e 1a râin-dto"uvre à bon marché" en inporbant

de ta main-droeuvre étrangère ait ttrefusé d.tengager ou de-former d.es autochtonestt'

ii "-";""{é 
que tà aécouràgement des habitants cles î1es vierges grandissait du-

fait que re congrès aàs ntàts-Unis ne prenait aucune mesure réelIe pour aicler le
ierriioire à résoudre le problème des étrangers '

263. Le porte-parole a clonc estimé que le Parlement d.evrait proposer au Congrès

r:ne série de mesr:res visant notannen{ à : a) mettre fin dans les 18 mois au

systène de contrats de travail pour fes travailleurs étrangers; b) suspendre

lroctroi du statut de résident iermanent aux étrangers jusqutà ce qu'on ait
évalué les effet" qrrtavait actuâUement sur fe territoire Ia présence des

étrangers, ut "ii;.J"eu"l""aifèfànent 
de retirer ce statut aux étrangers qui

étaient au cfrônaee aËpuis six mois ouplus; c) retarder de cinq ans aumoins

Irapptication de Ia Fàaerat Alien Reunification Act (toi téaérale autorisant
les persorrrru" nii-; -résidents à les reioindre
;;;"-i;; ii""l,--â" raçon à permettre au gouvernement du teritoire de faire porter

il;;;;i""JiË"ur"nt ses efforts sur r'àxpansion des services et sur la plani-
ii""ti."t-"ial donner au gouvernement du lerritoire la possibilité de contrôler
f innigration.
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26l,+, IL fallait, pour clonner un compte rend.u ficlèle tle cette réunion, mentionner
les vues et les sentiments e:çrinés par r:n certain nodbre de jeunes Cruciens.Ils ont dit à Ia Mission qu'ils "étaient las ti'être traités en quantité négfiçab1e,
exploités et malmenés", dten être réauits au rang cle t'eitoyens de troisiènà oiare
dans leur propre p"y?-t', qutils estinaient que "le moment des ehangements était venuttet qurils voulaient ttrecouvrer leur patrie quron était en train aè teur enlevert'.

?65. Sradressant directement aux jeunes, quelqurun d.ans lrassistatce a ctit que lerrr
iupatienee était dans Lforilre cles choses et qutil était naturel qutiJ-s veuilient
"prendre la plaee de l-eurs aÎnést'; mais, a-t-iI ajouté, "nous atiendons tor-r"jorrrs
que vous vous itécicliez à prendre vrainent les choses en rnain. Deux autres
personnes qui ont pris 1a parole ont fait observer que 1es jer:nes étaient libres
de faire connaître leurs lnres sur 1es problèmes et les obstacles auxquels ils
continuaient à se heurber et elles ont esti!ûé qutil fallait leur d.onner leur
chance de réserver au territoire un avenir rneiileur.
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D. ENTRETTENS AVEC LES DTR]GEANTS SYND]CAUX

266. Apîès 1a rencontre qurelle a eue avec le Parlement, 1a Mission srest entretenue

avec trois dirigeants syndicaux, qui repr6sentaient la Seafarers International
Union of the Virgin Islànd.s (Sfu) (Union internationale d.es gens de mer des î1es

Vi;;;";), ta St. Thonas-St. John Federation of Teachers (F6a6raticn iles enseignants

d.e Saint-Thomas et de Saint-John) et 1a Virgin Islands Nurses Association
(Associ.ation des infinnières des îles Vierges ) . Ces entretiens ont porté sur fes
questions suivantes.

Z6T. fe premier d.irigeant syndical estinait que 1e taux du chômage d'ans l-es îl-es

vi.é"e"" ànéri"aines, en parlicutier parmi les ouvriers insuffisamnent qualifiés,
éiaiI bien supérieur au chiffre de Tr9 p. 1oO conmuniqué par 1e gouvernement du

territoire- fl a soulign[ notarnrnent que le nombre de travailleurs employés dans

la raffinerie de pétrot; de sainte-croixn propriété de Ia Hess Oil Corporation
qui lrexploitait, venait d.e tonber brusquement cle 3 000 à moins de 2 OO0' Le

Ërrà*"e. àt.it étevé dans lrindustrie du bâtiment, qui connaissait un marasme depuis

quelques années.

268. te dirigeant synd.ical trouvait que 1e gouvernement ne se souciait pas assez

d.e forner d.e la nain-aroeuvre locafe aux emplois tiisponibles'- 11 fallait donc

continuer à engager des travailfeurs de lfextérieur" 11 a déclaré que les grand'es

industries tel-lei que 1es hôtels, 1a Hess oi1 Corporation et la Martin Marieta

Corporation, ntavaient pase coillme elles étaient pourtant censées 1e faire,
rée1lement formé d"es travail-leurs focaux'

269. T1 a fait observer que lfune cles mesures prises actuellement par 1e gouvernement

p."t àttanuer le ehônage était d"e favoriser 1e développement industriel grâce aux

stimulants fiscaux offerts aux investisseurs. 11 nten d-emeurait pas moins

convaincu que les habitants des î1es Viergesr y compris les jeunes qui sortaient
des écofes, continuaient à avoir du raal- à trouver un enploi et que d'ans le cadre

du programrne tendant à promouvoir Ifindustrie, i1 fallait d"éployer d'es efforts
accrus pour attirer dans le territoire des industries à forte intensité de travail'
11 estimait que fes ressources financières linitées d'e son syndicat ne lui
permettaient pas de se faire entendre auprès du gouvernement' Enfin, i1 a dit que

1e SIU appuyait les membres d.e son syndicat dans leurs revend'ications et quril
l-ui était arrivé de les aider.

zTo. Le représentant d.e l-a St. Thonas-st. .iohn Fed.eration of Teaehers a c'6clar6
quron ne disposait d.taucun chiffre précis pour évaluer fes mouvements du personnel

enseignant entre fes Etats-Ulis et 1e territoire' Le gouvernement du territoire
avait 1anc6 dans les années 60 une campagne pour encoura.ger les citoyens
des îl-es Vierges à rentrer chez eux. bepuisr le nombre de ceux qui enseignaient

aux Etats-Unis """i.t 
diminué. ActuelLement, i1 nfy avait pas assez i[renseignants

locaux dans fa profession. Dans ces conditions, i1 fa]1ait, pour pourvoir les
postes vaeapts, engager des enseignants aux Etats-Unis et dans d'rautres pays des

Antilles. Ma1gré i"-p"og"*e d.e formation péd'agogique l-ancé par-le Çol-l-ege

des îIes Vierges, on âvait touJours manqué de professeurs ôe mathématiques et d"e

sciences; en revallChe, trop d.e gens vouLaient enseigner les sciences sociales '

ZTL Il a ajouté queo de manière généraler 1e poste budgétaire 1e plus important
d.es d.épenses puuriqués était consacré à lrenseignement; toutefois, Ies locaux

scofaires d.emeuraient insuffisantsn surtout à Sainte-Croix' De ce fait notamment'
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un certain nombre dt6coles fonctionnaient selon le système des classes al-ternées.
Le gouvernement avait envisagé d.e construire quatre nouvel-les écoles d.ans lesÎIes, mais avait eu quelques d.ifficult6s en ce qui eoneerne lfordre des priorités.
Le dirigeant synôical estimait, luir gue la construction drétabl-issements
scolaires était une question trop urgente pour être remise. fl- considérait aussi
que 1a mise en route d.e-ce proJet et d.'autres grands projets dréquipement tels que
l-a modernisation d.e lraéroport Trr:man exigeraient quton engage un grand. nombre de
travail-leurs étrangers pour conpléter la main-droeuvre l-ocale. Les enfants d.e
ces travail-leurs étrangers aggraveraient encore la situation de ltenseignement
d.ans le territoire. Etant d.onné que le Tribunal de d.istriet des Etats-Unis aux
Îles Vierges a statué en 1970 que tous les enfants d.es non-citoyens vivant légalement
dans les îles pouvaient fréquenter les 6co1es publiques, 1a situation tr" """"àitd 'empirer.

272. Le d.irigeant syndical a précisé que le traitement annuel- initial des
enseignants ilans les îles Vierges était d.e I660 dollars d.es Etats-Unis aJors qutaux
Etats-Unis, iI variaito à qualifications égales, entre 9 7OO et 1O OOO dol-lars.
La rotation du personnel enseignant était donc extrêmement élevée clans le territoire.
273. Dtaprès 1e représentant d.e la Virgin rslands lVurses Association,1es infirmières
l-ocales étaient clans Ia nême situation. Leur salaire annuel initial- était ae
B 7OO dollars des Etats-Unis, alors qurà New York il variait, à qualifications
égal-es, entre 11 o0o et 13 OOO dollars. Le salaire annuel était eneore plus bas
pour certaines étrangères travaill-ant cornme infirnières sous contrat (c test-à-dire
admises temporairement dans le territoire). Depuis sa création, lrAssociation
avait essayé d.tobtenir pour ses membres, eui avaient participé très aetivement
à son actionr une élévation clu revenu et du niveau de vie. Le gouvernement
subventionnait presque tous les services de santé. Une part inportante des
dépenses du territoire était eonsacrée à ta santé, mais les services médieaux nren
devaient pas moins être cléveloppés dans une très large mesure,

E. ENIAETTffS AVEC DES MEMBRES DE LA CHAMBRE DE COMMERCE
DE SAÏNT-THOMAS-SATNT-JOHN

2?l+. Le 28 avril, à Charlotte Amalie, après srêtre rendus à Sainte-Croix,1es
membres de la Mission se sont entretenus avec sept membres d.e la Chambre de
conmerce de Saint-Thomas-Saint-Johnn dont son présid.ent, M. Henry A. Mi11in. A
eette occasion, certains d.es membres de la Chambre ont fo:mulé les observations
suivantes.

275. Après avoir accueilLi les membres cle la Mission, M. Mil-l-in a ind.iqué que 1a
Chambre conptait au total fOO nembres, qui clirigeaient l+OO entreprises de plus ou
moins grande envergure, et qufelle prenait une part active aux affaires du
territoire.

276. Sragissant tle Ia question de ltavenir politique d.u territoire, M. Mi1lin a
décl-aré qutà lfheure actueLle, 1es membres de Ia Chambre étaient piongés d.ans d.es
discussions concernant la convention constitutionnelle proposée pour les î1es
Vierges américaines. 11 a aJouté qutils étaient en faveur d.u maintien du type de
relation existant actuellement entre Jes Etats-Unis et les îles Vierges, mais
qurils souhaitaient que la population locale puisse participer aux élections
présid.entielles a.néricaines et que le territoire puisse envoyer un d.élégué;ouissant
clu clroit d.e vote à la Chanbre d.es repr6sentants d.es Etats-Unis. A propos de 1a
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décraration de M. Millino un autre membre a souligné que, depuis Ia mise en prace

de Itadministration civile en 19310 1es d.roits et libertés fondarrentaux avaient
été garantis à chacun et que, "tt ie plan pofitique, le peuple du territoire était
devenu plus mûr et était parvenu à unè plus grande autonomie' 11 a d$efaré que

ltappliâation ôans 1e territoire de lois fédérales réglementant l-es salaires
minimums avaient 6té une forme de colonialisme, mais que ltobjectif d.u Gouvernement

;édé""î ".r.it 
été a'amétiorer te bien-être économique du pJ-us grand nombre' Tl a

;;;ï;;;-i'Jxception de cet aspect des relations entre Ie Gouvernement fédéral
et Ie territoir", iu. population làcale avait pleinement joui des libertés d'éno-

cratiques. En particùfier, e11e avait disposé d.e moyens drinformation honnêtes et

;;;i;*;;;ticipé-librenent à a"" discussions sur chacune des questions intéressant
le territoire. A son avis, 1a population aurait eu très peu de revend'ications à
présenter, car elle était satisiaite d.u système démocratique qui était le sien'

2??. Passant en revue la situation économique actueffe dans fes îles' M' Millin s'est
âaàr"ra préo""upà par 1a décision récente d.u Gouvernement d.es Etats-unis ôfautoriser
ses ressortissants à voyager à destination et en provenance d'e Cuba' car el]e 

-

risquait d.tavoir à"u 
"on"équences 

n6fas'bes pour llindustrie du tourismen qui était
Ia principale activité économique du territoire. 11 a indiqué que la chambre

apùait i.s ai"po.itior6 féeiJratives récemment présentées au Congrès des

Etats-Unis en vertu desquelles la val-eur d.es marchandises qurun touriste pourrait

ranener du territoire sàns avoir à payer de droits d.e douane serait portée de

âOô a [oo douars des Etats-unis. La Chambre souhaitait également srassocier aux

hommes draffaires portoricains pour accéIérer ]-e d.éveloppement économique des

deux populations insulaires.

278. La Mission a été informée que 1a Chambre aid.ait le gouvernement du territoi're,
par tous tes moyens possiUf.", â d.iversifier ltéconomie en attirant d'ans fes îl-es

des inclustries ,roo pô11r.antes et d"'autres industries intéressantes' Cepend'ant,

certains faeteurs, tels que Ia rareté des terres, Ia pénurie d'feau et lrinsuffisanee
d.e nain-d,oeuvre iocale iititaient Ia croissance industrielle.-- Conrne suite à une

proposition d.e 1a Cha^nbrer le gouvernement avait récemment créé le Conseil de

politique économique.

279. trn outre, I'attention d.e Ia l4ission a ét'e appel$e sur Ie fait que 1e territoire
nravait pas de ressources naturelles importantes, à lrexception de la beauté des

paysages et du elimat. Ltéc<-,r:onie était d.onc principalement fondée sur Ie tourisme,
i"- q.,l signifiait que 1a population loca1e vivait surtout grâce aux touristes u d'ont

la plupart venaient d.es Etats-Unis. Dans le cas d.e lrhôteI où travaitlait I'orateurt
cet apport touristique avait considérablemeùt-contribué à Itéconomie d'u territoire :

1es étrangers avai.ot io.ru"ti au total- 20 rnill-ions de dollars d'es Etats-unis dans

cet hôte1, qri employait actuellement 350 personnes (dont quatre seulement

originair." au" ii"i"-U"i") et qui "orr""""âit 
à son budget d'e publicité

TOO OOO d.ol-Lars des Etats-unis p-u" "tt 
pour attirer des touristes dans 1e territoire'

28O. LaMission a appris que des hommes d.taffaires locaux avaient entrepris
d.ranéliorer res cornmunications aériennes en créant une nouvelle ligne de transports

aériens.

281. Sragissant cles vues qui avaient été exprimées aux membres d'e 1a Mission à

Sainte-Croix, à savoir que J-es habitants aes îIes Vierges devenaient des étrangers

dans leur propre pays et ne prenaient aucune part à leurs propres affaires
écononiques, un dàs nenbres de la Chambre a d.6c1aré que ces d.ifficultés ne résultaient
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pas d.u maintien du statut d.rassociation entre le terri+.oire et les E'tats-Unis, mais
essentiellement d.e questions de politique intérieure. Depuis 1974, certains
politiciens avaient profité d.e 1a riva,l-ité entre Sainte-Croix et Saint-Thomas. La
population du territoir:e nfexerçait aucun contrôle sur 1téconomie, parce qurelle
nr avait pas é1u Ies d.irigeants politiques qui seraient disposés à protéger fes
int6rêts des î1es Vierges. M. M1llin a reconnu que la forte augmentation du
nombre des étrangers au cours des vingt dernières années constituait un problème
important pour Ie territoire, et que 1es riches et les grosses entreprises
pr6féraient g'en'era1.ement avoir affaire à Ia colonie étrangère plutôt qutà Ia
population des îIes Vierges dans son ensemble.

282. Sel-on un autre membre" Ia rivalité entre les îl-es nfavait rien de nouveau et,
d.rune manière générale, les relations raciales dans le territoire avaient été
satisfai.santes parce que la populatj.on avait lrhabitude de juger les intlivid.us selon
leurs qualités personnelfes et non selon la coul-eur d.e leur peau, et aussi paree
que ses droits civiques étaient protég6s par la loi.

283. A cet égard., un autre membre a d6c1ar6 que 1es Blancs (ttont il- faisait partie)
constituaient une ninorité de la population à Saint-Thomas et quren ce qui le
concernait, il se sentait tout à tait accepté par la coll-ectivité. Pour ce qui
6tait de former des agents locaux à d.es tâches d.e direction, iI estimait que son
hôtel présentait un grancl avantage en ce sens quril- assurait à ses employés une
formation de deux mois, compte tenu du fait que 1es personnes recrutées à ltétranger
risquaient de ne pas vouloir rester en permanence dans les îles. Lfhôtel
fournissait également à 1a population locale 1a possibilité d.e suivre d.es stages
de fo:mation hôtelière dans un établ-issement d.e niveau supérieur aux Etats-Unis.
Un petit nombre d.fagents locaux avaient été nonn6s à des postes d.e d.ireetion. 11
nrétait pas certainn toutefois, que 1a Charnbre soit d.isposée à insister auprès
d.es entreprises pour que soit mis sur pied un prograrnne complet de formation à
ttintention des travail-l-eurs loeaux. Deux autres membres ont exprimé des vues
analogues. Selon euxo 1e gouvernement temitorial- d"evrait chercher à obtenir une
aid.e fêd.éraIe pour 1a réalisation d.run tel programme; la Chambre offrait toutefois
un nombre limité d.e bourses à d.es 6tudiants en vue drune formation à 1tétranger.
On a également fait valoir que 1e territoire nfavait pas les moyens de mettre en
oeuvre la décision prise par Ie Tribunal d.e d.istrict cles Etats-Unis aux îles Vierges
en 197O, à savoir çlue tous l-es enfants non ressortissants résid.ant Iégalement dans
1e territoire avaient l-e d.roit d.e srinscrire d.ans les éco1es publiques.

Ï' ENTRETIENS AVEC DES REPRESENTANTS DU COLLEGE DES ILES VTMGES

284. Lors de l-eur visite au Co]fege d.es îles Vierges, Ie 2f avril-, 1es membres de
1a Mission ont rencontré sept repr6sentants du College, clont 1e président,
14. Lawrence C. Wanlass. Dans son discours de bienvenue, celui-ci a cléclaré qutavec
l-es autres représentants du Col1ege, il coopérerait avec les membres iie 1a Mission
à f toccasion âe leur visite J@-ondrait à toute question qui leur serait pos6e.
Après avoir distribué aux membres d.e Ia Mission pJ-usieurs publications relatives
au Coll-ege, il a fait l-fexposé suivant concernant le College.

e85. f,e College des îles Vierges, un établ-issement mixte fonclé en 1963 et financé
avec lraide de fonds publics, est dirigé par un conseil dradministration. I1 a
d.eux groupes de bâtinents (un à Saint-lhomas et un à Sainte-Croix, où se trouvent
1e siège du Service de vulgarisation des îles Vierges et Ia Station d.e recherche
agrieole des îIes Vierges ) et compte six d.ivisions (hautes 6tud.es cornmereiales,



humanitéso soins infirr.iers, scienees et math6matiques, sciences sociales et
péd.agogie). 11 d.ispense un enseignement supérieur ainsi que des cours de licence
et assure des services éducatifs et d.es services de recherche, principalement par
f internédiaire de l-rlnstitut de recherche d.es Antilles et du Bureau dradminis-
tration publique. 11 y a à lrheure actuelle 2100 étud.iants au Col-lege, d.ont

T5 p. lOO sont des habitants d.es îles Vierges anéricaines, 2l p. 100 sont originaires
d.rautres îles antil-laises et l+ p. lOO des Etats-Unis. En ee qui concerne 1e corps
enseignant (103 personnes), la noiti6, y compris de nonbreux habitants des îles
Vierges am6ricaines, ont obtenu leur doctorat à 1'étranger. Une 1oi féd.6ra1e
ad,optée en juin L9T2 a octroy6 au Cofl-ege le droit de reeevoir en clonation d.es terres
du d.omaine public (une dotation j.nitiale de 3 rnilli.ons de dollars des Etats-Unis
et d.es donations annuelles ae l+50 OOO d.ollars ôes Etats-Unis ayant ét6 autorisées ).
Le budget d.u Col-lege pour 1'exercice financier en cours prévoit des dépenses
totales d.e 5,! millions de do1lars, dont hrl+ nillions de dollars provenant du
gouvernement territorial- et l-e solde provenant d.u Gouvernement féd.éra1 et de
sources privées.

eB6. Après la décl-aration liminaire de Ir{. lùanlass relative au College, il a été
procédé à un échange de vues, résr:né ci-après.

2BT. Le Président a ouvert Ia discussion en demand.ant si Ie College était en mesure
d.e r6pond.re aux besoins du territoireo compte tenu des caractéristiques particulières
des habitants des îles Vierges américaines.

2RR ITna rannÉ"ontante d.u Col-l-ege a déc1aré qutil avait fallu un peu de temps pour
encourager fes étudiants à rester dans les îles et à passer direetement tles écoles
secondaires au Col-l-ege, mais que des progrès avaient êtê faits dans ce sens. EIle
a en outre indiqué qutà présent le College offrait plusieurs types ile bourses aux
étud.iants compétents. Aucun diplôrne nrétant exigé à l-tentrée, 1e College exécutait
actuellement un vasre progrâmme destiné à aider l-es nourreaux étudiants à se
nrénarer à. I'enseignement qutils allaient recevoir. A cet égard, l.{. \,^Janl-ass a
déela.r6 oue les étud.iants pourraient être mieux préparés qurils ne 1rétaient, en
fait, lors de Jeur arrivée au Col-l-ege, mais que ce problème était universel.

28g, Lfattention des membres de la l4ission a êté appelée sur le fait que 1e College
offrait à ses étud"iants Ia possibilité d.racquérir un enseignement généra1 qui
pourrait servir ensuite d.e base à leur développenent inte1Iectuel, ainsi que 1a
possibilité dtacquérir une for:rnation pratique et professionnelle. Dans ses
prograrnmes drenseignement, l-e Col-Iege srefforçait dratteindre ses objectifs dans le
contexte particulier des îtes V"ierges a,m6ricaines et d.es Antil-les. Ltaccent a êtê
mis tout particulièrement sur un programme d.réducation continue, ainsi que sur Ia
fourniture de services d.e recherche et drautres services destinés à 1a collectivité.
Le Conseil des étud.iants était représent6 au comité chargé de Ia mise au point des
prograrunes dtétude.

ego. Ltattention a également été appelée sur le fait que 73 p. 100 des étud.iants
du Colfege étaient inscrits aux progrârnmes d.renseignement pratique et professionnel.
Ces programmes visaient notamment à pr6parer les étudiants en vue cle carrières
dans l-es domaines suivants : comptabilité, banque et finances, hautes études
corunerciales, soins infirmieïs, services de secrétariat, hôtelIerie et restauration.
Le College a récemment créé, en coopération avec Ia Hess Oi1 Corporation' un
progratore d.e formation de techniciens d.e niveau interméd.iaire dans Ie domaine de
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l-a scienee et d.e la technique. Il- ntavait pas été possible jusqurà présent d.e
créer un v6ritable programme d.tingénierie. La charte du Col-lege nrimposait pas
à celui-ci d.rorganiser d.es cours pour 1a m6canique automobllfËT autres travaux
manuels' ces cours étant dispensés d.ans les écoles seeond.aires d.u territoire.

29I. Les membres d.e l-a Mission ont été informés que, d.ans le domaine bancaire et
financier et pour l-es hautes études commerciales, les étud.iants pouvaient
facilement trouver un emploi après avoir obtenu leur diplôme. Cinquante pour cent
d"es 80 infirnières d.iplômées Jusqutà présent avaient trouvé un emploi d.ans 1es
hôpitaux locaux. Les emplois offerts par les hôtels et restaurants srétaient
révé1és moins attrayants pour les lauréats. La majorité des lauréats étaient
restés dans le territoire et y travaillaient. Une partis avait quitté le
territoiz'e pour poursuivre leurs étud.es et d.fautres, une minorité, étaient partis
pour 1es Etats-Unis. 11 était encore trop tôt pour savoir si la total-ité d.es
étud.iants recevant actuellenent une formation d tingénieur retourneraient d.ans
aqD IIçÈ.

292. Les l,{embres d.e la Mission ont àgaleroent été infornés que les enseignants
originaires d.es îles Vierges américaines et d"'autres îl-es des Antilles qui se
trouvaient actueflement au Collegconstituaient )+O à 50 p.1OO d.u corps enseignant,
contre 15 p" lOO en \963" fôG ae f rouverture d.u College. Le 9o11ege soutraitait
avoir une orientation plus nettement antillaise, mais il- avait quelque d.ifficul-té
à accroître ses effectifs - corps enseignant et adninistrateurs - en reerutant
des personnes posséd.ant 1es qualifieations voul-ues. Aucune explication nta été
donnée concernant ces problènes.

293. Le Présid.ent a déclaré que 1es habitants sembl-aient croire qutils ntavaient
aucun pouvoir sur l- I économie du territoire et il a d.enand.é d.ans quelle mesure
ils occupaient d.es postes au niveau de la prise de décision.

291+. Un représentant d.u Col-lege a répondu que 1es termes t'habitants des îIes
Vierges" nrétaient pas très clairs. Les magasins étaient généralement exploités
par d.es personnes non autochtones, mais les bâtinents appartenaient à 1a popul-ation'lnno]a r.ac .iarr.nsg gens dU territoire Se d.emandaient sril_s joUaient un rôle
équitable dans l'économie, et ctétait un probl.ème qu'il fall-ait résoudre
maintenant. M. Wanlass a déc1aré que Ies personnes originaires d.es Etats-Unis
jouai.ent d.ans 1es questions se rapportant à l-téconomie focal-e un rô1e plus
important qurils ne devraient, et que 1es grandes ind.ustries conme 1a Hess Oil
Corporation étaient dirigées par d.es groupes dtintérêts américains. Tl a 6galement
souligné que les prograrrlrles d.e baccalauréat du Co].]-S.ee_ pr6paraient les étud.iants
à d"es postes d,e direction dans d.es d.omaite" "orrGlllâilrinistration et les affaires.

295. Selon le Président ciu Colleger le rô1e du College devrait être d.rinterroger
l-es faits et d.'inculquer à Gux-lui recevaient En-êignement Ie sens d.e
l-eurs responsabilités à l-'égard. de la collectivité l-ocal-e.

296. A cet égard., la Mission a reçu Ies renseignements ci-après. Le Col-1ege
était conscient de ce que, d.ans Ie territoire, eertains estimaient que fe Coffege
d"evrait intensifier ses efforts afin d.e répondre aux aspirations culturelles d.e



la population 1ocale. Bien que fonclé sur les trad.itions de lrenseignenent supérieur
aux Etats-Uniso 1e college srefforçait dladapter ces traclitions au contexte
géographiqrr. "i eulturel propre "rri î1." Vierges et aux autres îIes antillaises'
Sur-prog"a,mmu" de baccalauréàt consistaient à assurer 1tépanouissement d'e

valer.rs humaines fond.anentafes. En outre, Ies étuctiants suivaient au College

cles eours de politique comparée où lraccent était particulièrenent mis sur les
guestions potitiques- antillaises et sur r thistoire des îles vierges a^rnéricaines.

ia bibliotfrèque dr "*p,r" de Saint-Thomas Jouait un rôIe important clans fe
d$veloppemeni culturel des î1es Vierges. La construction sur ce campus du

centre culturef Henry H. Richhold, qui allait coûter 3 nillions de dollars des

Etats-Uni", a"rr"u,il ât"" achevée d'ici la fin d,e l977. Au aétut de lrannée, tles

étudiants du colrege avaient participé à un d.ébat sur ra situation dans Ia région
ttes AntilLes. f&æ.æ. s'employail à éfamrer un progranû'e ae nature à
irr"Jqru" aux étudiants 1e sens de leurs responsabilit6s à 1tégard' de la
collectivité Iocale.
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}. NOU\TEAUX ENTRETIEIIS AVEC I,E GOUUERNEUR EÎ SES
PR ÏNCÏPAUX COLLABORATEURS

-297. Ltaprès-midi d.u 28 avrilo la }4ission srest entretenue d.e nouveau avec le
Gouverneur et plusiews de ses coLl-aborateurs à Charlotte Analie. Ces clerniersont d.onné leur avis sur diverses questions au eours cle cet échange cie vues donton trouvera un résun6 ci-après.

i. ÊLe!!&__@
298. Le Gouverneur a dée1aré qufil était question à tlashingtou d,e réviser IaConstitution de maniàre à ce que Les 6lections présioentieries se fassent ausuffrage universel, et qutune telle révision serait bien aceueill-ie par 1apopulation d-es îles Vierges américaines puisqurelle lui permettrait ae participer
aux électiohs présidentiel-les.

?99 Au sujet de la convention constitutionnelle proposée, 1e Gouverneur aindiqué qutil devait signer un projet d.e roi qui, ènti" 
"rri"u" choses, àlaùriraitIe système d.e séIection des aéfégués

3oo. En ce qui eoncernait 1a possibilité d taccorder une plus grande autonomielocaIe aux d.iverses îIes, Ie Gouverneur a fait observer qùe fes îLes cte
Saint-Thomas, Saint-John et Sainte-Croix avaient autrefois ét6 aotées de conseils
munieipaux et de trésoreries séparés. Sainte-Croix avait 6galement eu unActministrateur qui jouait 1e rô1e d.run second. Gouverneur. Pareils chevauchenentsavaient été 6rininés par le Relrised_Oreanic Aci of the Virgin fstantis a" iôi[.---f,"
Gouverneur estinait que ce sy ique etcoûteux. cela ne signifiait pas, toutéfois, que 1e système .cti,er èt"itïà"."""i-
rement efficace et imperfectible.

2. Lnnigration

301. Selon le Gouverneur, ltirnrnigration ne suscitait pLus de probJ_ène 6epuisquelque temps mais le territoire continuait à être aux nrises àvec les co-nséquencessocia'les d'e lrinnigration à grand.e échell-e d.es années 6ô. Au cours d.es 20 annéesprécéd'entes n les îles vierges an6ricaines avaient connu un essor touristiqu;-t;iquril avait fa11u-faire appel à d.e la main-d.toeuvre étrangère porrr faire faceaux besoins d.e lf6cono:nie en général et d.e ltind.ustrie clu-bâtiient en particulier.
Au nilieu des année" 80, 50 p. loo d.e la main-droeu\rre environ el"ii Ai"""r;è;;:-
Lorsgue 1a situation économique stest d.étériorée durant les années To, la nain-d'toeuvre est d-evenue trop nombreuse. Bien quf aueune autorisation 4;irri.gr""-à"rr"
Le territoire ntait été d.onn6e depuis trois-"n", il fallait évaluer l-e nombred'tétrangers que 1réconomie pouvail absorber et ies nécanisnes à nettre en placepour en naturaliser un certain nombre. La Iégislation des Etats-Unis en nàtièred'irnnigration continuait d.rôtre appliquée trof riuéralement aans re territoire.Lraicie du congrèsn ilu Départenent d'Etat et dè Ia population loeaLe étaii d;;;nécessair! pour trouver une solution à ce problèn"; à p"r;f; à; résultats de
1 | évaluation envisaeée.

3. Tourisme

3O2. Le .gouvern6ly King a indiqué que jusquten 19?1, le tourisme avait connu unessor raprde mais quten I9T2 lrindustrie touristique avait connnencé à décliner,



sous I'effet de la récession économique aux Etats-Unis et d.ans drautres régions
du monde. Le Commissaire au commerce a d.it toutefois qurà lrheure actuelle il
était très optiniste quant à l-favenir du tourisme. Cet optinisne était iustifié
par 1e fait que 1e nonbre d.e clients dans les hôtels de Sainte-Croix avait augnenté
âe 25 p. 1OO par mois de décenbre 1976 à mars ISTT et que lfinclustrie touristique
était tout à iait capable de eontinuer à rivaiiser avec succès avec celles drautres
pays des Antiiies et d.rAmérique iatine.

303. Le Cornmissaire a précisé quron srefforçait actuellement clrélargir Ia base
d.u tourisme en affrétant d.es vols entre le Canada et les î1es Vierges anéricaines
et en mettant en oeuvre Ie programme de modernisation d.e Iraéroport Tbuman. Lorsque
ce programme serait achev6 en 1979, i1 sèrait beaucoup plus faeile aux touristes
européàns, notamnent à ceux qui venaient de 1a République fédéraIe drAllemagne,
d.e se rendre en avion dans Ie territoire. Bien que les installations touristiques
aient atteint Ie niveau de 1a saturation à Saint-Thomas, celIes tte Sainte-Croix
pouvaient encore être agrand.ies. Récenment Ie Gouvernement des Etats-Unis avait
inrposé d.es restrictions concernant 1es congrès que les ressortissants anéricains
tiennent d.ans l-es pays étrangers, ce qui pouvait rendre le territoire plus
attrayant de ee poini de vue. En vertu de Ia l6gislation douanière féd6ra1e, les
ressortissants dès Etats-Unis et autres personnes munies de passeports et cle visas
valides séjournant temporairement dans Ie territoire avaient lfautorisation d.e

rapporter, hors taxe, de grandes quantit6s d.talcool aux Etats-Unis. f1s achetaient
hors taxe dans le territoire plus cle marchand.ises que dans les îIes voisines. De

p1us, les Etats-Unis et les îles Vierges américaines utilisaient Ia même monnaie et
1a même langue et adhéraient aux mômes principes. Pour cette raison, ie tor:risme
continuerait afêtre un facteur important de 1réconomie focale. Compte tenu des
problènes causés par Ia croissance anarchique du tourisme à un taux annuel moyen

âe 10 à 15 p. IOO pend.ant l-es années 60, le Gouvernement du territoire estinait
souhaitable que lrindustrie touristique continue de se d.évelopper à un taux
moyen ae 5 p.1OO par an, eomme à ltheure actuelIe.

3Ol+. En outreo 1e Conmissaire a ind.iqu6 que le Gouvernement d"u territoire
stefforçait d.tobtenir des fonds auprès d.u Gouvernement féd.éral pour rénover fe
quai Fràaeriksted. à Sainte-Croix. Les serviees qutil d.irigeait avaient lancé
une canpagne promotionnelle pour encourager 1es passagers des navires de croisière
à visitèr cette îLe. Certains signes ind,iquaient que ces visites avaient augnrenté
ae 50 p. 1oo.

l{. Agriculture

305. Le Gouverneur a reconnu que 1e territoire manquait de terres cultivables.
Dans l-e cas d.e Saint-Thomaso ltagrieulture ntétait pas rentable du fait ales

superficies consid.érables eonsacrées au logement d.tune population toujours plus
nombreuse et du coût éIevé d.es cultures en terrasse. Le relief était plus plat
à Sainte-Croix où Ia plupart d.es terres appartenaient à une soci6té privée. Le
Gouvernement clu territoire avait 1ou6 à cette société les neilleures terres qui
jouxtaient le Ministère d.e lragriculture nais Ie manque de fond.s lravait empêché

d'en louer d.avantage. Les chutes d.e pluie imprévisibles étaient un autre facteur
inportant qui gânait ie déveloopement d.e iragricuiture d.ans i'îie. En-outre, ii
nrexistait pas d.e système d.'irrigation. Les euitures de Sainte-Croix étaient de
qualité éievée mais ij. était d.outeux quton puisse en augrnenter ia quantité. Pour
permettre au territoire d.tâtre moins tributaire d.es irnportationb aiimentaires et de
iéponare à ses propres besoins, ie gouvernement d.onnait une priorité étevée à

i'âccroissement d.e 1a produetion aiimentaire.



5. Parc ng.tional des îles Vierges

306. Certaines peïsonnes stétant inquiétées récer.ent de Iragrandissement d.uparc national, Ie gouverneur King a ind.iqué que près d.es deux tiers d.e l-tîleétaient réservés au parc. Sa création avait -"rr"Ëité 
d.e vives protestations

chez les habitants de Saint-John. Leur attitud"e avait maintenànt quelque peu
changé car i1s comprenaient que 1e parc visait à préserver l-a teauf6 .rr-trtàtr"
d'e 1rîle et à éviter une mise en valeur peu jud.ici",r"". Le Gouverneur a estiméqutil ne fallait pas srinquiéter des efforts réalisés pour aeheter d.e nouvel-Iesterres aux propriétaires de Saint-John ou d.e f int6rêt suscité par cette possi-bilité 6tant donné que ces propriétaires étaient libres de vendie leurs biensà des prix qutils jugeaient acceptables. 11 a ajouté que i-us ie"r"s ne seraient
achetées que lorsque l-es propriétaires aceepteraient 1es conditions qui leurétaient offertes par le Service d.es parcs nâtion"rr* du Ministère de f intérieur
des Etats-Unis.

6. Assistance fédérale

307. Le Gcuverneur a inforné 1a lrfission que jusqu'en L976, on n'avait pas
essay6 dtétablir d.es statistiques sur le montant total de lrassistance iéaérate
aux îles Vierges et que I'aid.e avait été octroy6e par ltinterméd.j.aire d.e d.iverses
agences fédéral-es aux services comespond.ants d.es il-es Vierges, sans passerpar un organe central de eoordination. fl- espérait que des renseigneàents surcette question pourraient très bientôt être donnés à ta Mission.

T. Logement

3oB. Le Gouverneur a indiqué que l rutilisation d.es terres à des fins
résid.entiel-l-es et autres était soumise aux lois sur Le zonage. Le Gouvernement
d-u territoire vend.ait des parcelles au prix coûtant sur lesquelles Ies anciens
combattants pouvaient construire-des logements. Afin dtéviter 1a spéculation,
ceux-ei nfétaient pas autorisés à vend.re les parcelles non utili-s6ei. Un Fedéral
I_Iome Ownership Progranme permettait d.e fournir les fonds nécessaires aux 

"locaux responsables d.u logement; trois cents maisons construites dans Ie cad.re dece prograrnme à Saint-Thomas et à Sainte-Croix étaient aetuel-lement achet6es parleurs occupants. 11 existait également un Office féd.éral qui aid.ait lesacheteurs à fournir lrapport initj.al-. Le Gouverneur a prédisé que 1es habitants
d'es îles n'étaient pas habitués à louer d.es maisons ou des appartements et qu?ilsétaient fiers dtêtre propriétaires d"e leur maison et de l-eurs terres.

log. Pour ce qui était des personnes autres que 1es eitoyens originaires d.esîles Vierges,le Gouverneur a indiqué quril niy avait pas de l-inite sur lasuperficie de terres qurils pouvaient aeheter et quten vertu d.e la fégisfationl-oealer 1e gouvernement ne pouvait pas exercer de contrôle sur ces achats. Le
Commissaire au travail a ajoutê que 1a plupart des 6trangers achetaient 1esparcelles dont les autres ne voulaient pas r par exemple les terrains escarp$s,mais d,toù Ia vue était bell-e.

310. A propos d.es problèmes sociaux qui se posaient souvent dans 1es grands
ensembles, le Commissaire au logement et à ltanénagement d.e l-a conmunaité areconnu quril existait effeetivement certains probièr"" de cet ordre. 11 aindiqué qu ton manquait de fonds pour faire racé aux besoins d.e divers groupes
d.e l-a population en matière d.e logement. Le Gouvernement féd.6ral continu"it a"fournir une aid-e au territoire pour l-a construction d.e logements subventionnés
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par les pouvoirs publics. Les fonds nécessaires à la construction des logements
priv6s provenaient de banques qui nravaient pas toujours les fonds voulus à cette
fin. Le Gouverneur a indiqué quti.l fallait accroître 1e nombre de logenents
mais quren raison d.u manque d.e terues et de leur coût él-evé, notanment à

Saint-Thonas, l.es autorités féd6rales avaient d.onné 1a préférence aux tours
dthabitation. Le gouvernement d.u territoire trouvait cette politique clfautant
moins souhaitable que d.es problèmes étaient apparus dans ces grands ensembles.

B. Cul-ture locale

311. Rapportant que certains affirmaient que la culture tl.es îIes Vierges
américaines était en passe d.e d.isparaître, Ie Gouverneur a ctit qu'i1 ne sragissait
1à que d"e sp6culations et d.e vues 6mises par la presse local-e que rien ne venait
6tayer. 11 a ajouté que la société des îIes Vierges était cosmopolite et que les
races et 1es langues y étaient n61ang6es. La cornnunauté d.es Îl-es Vierges était
petite mais complexe et tous ses membres y vivaient côte à côte ôans un esprit
de paix.

9. Collèee des î1es Vierges

31.2. Le gouvernsuï. King et trois de ses principaux collaborateurs ont eonrnenté
1es vues énises par le Présid.ent, à savoir que Ie rô1e drune université clevait
être de procéder à une remise en question permanente de participer à la vie de
la cornmunauté et de stimuler Ie systèrae si, à son avis o cles changements
sfimposaient. Dans ses observationso le Gouverneur a indiqué quton estimait dans
1e territoire que le Collegg devait jouer un rôle plus aetif d.ans ce domaine quril
ne 1e faisait à l- rheure actuelle et que 1es progr4mmes cles écoles du territoire
devaient être nod.ifi6s d.e manière à âtre mieux adaptés aux besoins de Ia conmunauté.
f1 a ajouté que le gouvernement du territoire mettait lraecent sur la formation du
personnel local-, étant donné que chaque année il fallait faire venir cles Etats-Unis
1OO enseignants et infirmières au total.

313. Le Comnissaire au commerce a ensuite préeis6 que certains cles problèmes du
ColIeEe étaient dus au fait quril stagissait dfune institution relativement
til;;t". Dans un discours prononc6 au ColleEe en 19'16, il avait souligné que
celui-ci devait participer d"avantage aux activit6s de la eonrtuirauté, y compris à

la formulation des plans économiques pour Ie territoire. 11 stefforçait clrinten-
sifier 1réchange d.e renseignements entre lfUniversit6 et le Département qutil
d.irigeait et avait recruté plusieurs étudiants qui oceuperaient d.es postes
importants au sein d.u Département une fois leur diplôme obtenu.

311+. Enfin, cleux responsables de lrenseignement ont indiqué quton stefforçait
actuellement d.faider Ie College
et que d"es enseisnants rôîmâ-au

à élaborer le progr€unme des écoles d.u territoire
Colleee 1es aid.aient dans cette tâche.

H. EIJTRET]EI{S AVEC UNE DEI,EGAT]O}:I DE LA ST. CROIX I}IDXPENDEITT
TRUCITERS ASSOCTATIO}'I

315. Au cours d.e sa visite à New York, 1e 10 mai, une d.éIégation de deux membres
envoyée par 1a St. Croix Ind.epend.ent Truckers Association a présenté à ta Mission
un nênoire exposant .t.es vues de .J-rAssociation sur la question d.e ltinmigration; ees
vues étaient analogues à celIes qui avaient déjà été port6es à Ia connaissance tle
la Mission par d fautres défenseurs d.e l-a conmunauté étrangère des Î1es Vierges
américaines.
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316. Les deux représentants de lrAssociation, qui sont des citoyens parnaturalisation, avaient quelques précisions à apporter. rls ont inaiàuàqufen raison du chônage réeent qui sévissait dans lfensemble du terrifoireo1es services de lrinnigration a.méricains dans le territoir"-"nàiunt pris-aÉsnesures contre l-es 6trangers (leur nombre était d"fenviron 20 ooo à l*theureactuelle). ces mesures àtaient notamment res suivantes :

a) Harcèlenent des étrangers sous contrat (c rest-à-dire 1es6trangers adnis dans les îles vlerges américaines à titre temporaire).en particulier eeux qui venaient d.iautres parties de la-régi;;-à;--"Antilles, en vue de 1es forcer à quitter 1â territoire;
b) Expulsion d.tun grand. nombre d rentre eux au cours des d.ernièresannées paree qurils nravaient pas respecté les rois am6ri".i.ru" en matièredrimmigration qui prévoient qrè les élrangers sous contrat d.oiventtravailler hO heures par 

"..o*ine;
c) procès dequelque 28 famir-les étrangères r-e 12 nai 19TT envue d'e res expulser pour d.iverses raisons n 1a principale étant que certainsd'es chefs des familles en question n'avaiànt pâ" roniré aux responsabl-es delrinnigration des lettres dtemploi valides émànant ae reurs employeurs

a .or].g]-ne.

317' Les d'eux représentants ont fait observer que, pour être 61us à ta r6gislature,certains honmes politiques locaux srefforçaient de gâg."r ltappui des insulairesnatifs d'u territoire en harcelant les 6tr;gers mais {ue la pàiuration locale neparaissait aucunement intéressée par tes enptois actuellement ôccupés par destravailleurs sous contrat. rls ont ajouta à"q ra communauté étra"ga".-àrr.ii 
"pportéune contribution importante au d.évetoppemeni économique et social du territoireet que de nombreux étrangers qui y vivaient depuis 16 à 15 ans-et d.ont 1esenfants y 6taient nés, devraiÀnt 

-obtenir 
c1u'ori ràvi"e i""" 

"î.t.r, no.,,'pouvoir clevenir résid.ent permanent.
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IrI. ENTnETIENS A IfASHINGTON, D.C.

318. Après avoir visité les îIes Vierges américaines, Ia Mission de visite srest
rendue en avion de New York à tr{ashington, où eI1e a eu des entretiens 1e
30 juin 19?7 avec M. Ronald de Lugo, le 461égué sans d.roit de vote du terri.toire
à fà Cnamtre des représentants d.es Etats-Unis €t, Ie ler juillet, avec Ëles

représentants de Ia Puissance administrante.

319. Les opinions et 1es explications fournies à la Mission par les personnalités
susmentionnées sont résumées ci-après.

A. ENTRETTEN AVEC M. RONALD DE LUGO

32O. On trouvera ci-après un résr.:mé d-es observations faites par M" de Lugo.

t" Evolution.de la situation constitutionnel-le et politiQue

32L. Après avoir décrit brièvement 1'histoire politique du territoir"r M. de Lugo

a fait observer çluee en vertu d.tune 1oi f6d.érale promulguée récenment (intitul6e
Public Law 9\-5Bl+), ta population du territoire était autorisée, pour 1a première
fois, à réaiger sa propie constitution. La Législature avait reçu 1e pouvoir d"e

convoquer à cette fin une assembl-ée constituante. fl appartenait maintenant à la
Législature d.e d"éterminer 1a procédure qui serait suivie par cette assemblée
et Ia date de sa convocation. Aucune d.isposition ne serait ad.optée en vue d.e

modifier les relations constitutionnelfes entre les îIes Vierges a^u,éricaines et les
E'bats-Unis. M. d.e Lugo a d.éc1aré que la population d.u territoire nravait pas
expriné le d.ésir qutil- accèd.e à ttinaépendance ou d.evienne un Etat, mais e1le
d.fsirait obtenir une autononie interne plus grande dans le cadre d.es structures
politiques des Etats-Unis.

322. f1 a également d.éclaré que la constitution proposée déternrinerait 1es
pouvoirs des trois branches du gouvernement territorial : lrexécutifo Ie l6gislatif
ét r" jud-iciaire; 1a forme du gouvernement; et la question des administrations
l-ocales pour chaque îl-e. Depuis I95\, 1e d.éveloppement d.es institutions politiques
locales avait 'eté aeeêt6ré conformément aux voeux e4>rimés par la population
du territoire..

2. R6sul-tats obtenus récerment par le d-é16gÉ sans droit d-e

vote et ses reLations avec 1e Gouverneur

323" En vertu cl'une loi féd.éraIe promulguée en avril L972, les Îles Vierges
américaines ont été autorisées à envoyer un d"é1égué non votant à l-a ctramtre des

représentants des Etats-Unis (voir par. 24 ci-d.essus). M. de Lugo a d.éclaré que sa
p"*é".rr"" au Congrès avait rendu cefui-ci plus conscient des problèmes locaux, et
qrr'if résisterait à toute pression exercée par Ie gouvernement f6ôéra1 sur l-e

territoire.

3Zt+. M. de Lugo a ind.iqué qutil avait réussi à obtenir une aid.e féd6ra1e pour
finaneer une partie du coût d.e ltaéroport Truman. En outree une cornmission du
Sénat d.es Etats-Unis avait ad.opté le 30 juin 1977 1e projet d.e ]-oi général concernant
les territoires, eui contenait un certain nombre des dispositions économiques
reconmandées par M. d.e Lugo, y compris, en particulier, une aid.e budgétaire pour

tv



Ies ÎIes Vierges américaines srélevant au total à plus cte 1l+ millions ile d.o11ars
des Etats-Unis et Ia d61égation au Parlement d.u territoire des pouvoirs 1uipermettant drabaisser les tarifs d.ouaniers applicables à tout produit import6 dansle territoire.

325. Comrne il a ét6 nentionné ci-dessus, 1,,{. d.e Lugo représentait le territoire
au congrès, alors que Ie gouverneur Ki-ng était chargé diadministrer le territoire.Ils étaient tous les deux responsables d.evant Ia population, mais d.es aivergen-Lspouvaient exister entre eux quant aux affairçs au tèrritoiré.

3. Immigration

326. Selon M. de Lugo, f innigration relevait de 1a jurid.iction fédérale. Lapolitique drinnigration des Etats-Unis avait eu d.es cànséquences d.ésastreuses pourles î1es Vierges am6ricaines. Certains autochtones des îies Vierges en voulaient
ar:x innigrants.- Les étrangers aeceptaient dtoccuper Ies enplois iaf payés aans
1e secteur privé. Les enfants d"es travailleurs irunigrés représentaieit une charpe
supplénentaire pour 1es services d.renseignement du tàrritoire. Ces problèmes
étaient d.e nature transitoire. Les imnigrants qui résidaient sans interruption
dans le territoire finiraient par être naturalisés. On srefforçait actuellenent defaire lrunion entre les autochtones d.es î1es Vierges amérieaineà et les 6trangers
en cherchant une solution au problème des imrigrants.

327. Sur Ia demande de M. de Lugo, deux projets cle 1oi avaient été aéposés de
nouveau à la Ctranbre d.es repr6sentants cles Ebats-Unis par M. Joshua niiterg,président du Sous-Comité sur lrimmigration, la citoyeni:eté et le droit international
cle Ia Chambre des représentants. Un de ces projets prévoyait la crlation d.rune
conmission chargée dtétud.ier les problèmes partieulièrs aê rtinmigration dans
1es îIes Vierges a^néricaines et dans d.fautres territoires adrninisîré" p.t i."Etats-Unis. Lrautre tendait à créer une conmission eomprenant des repiésentants
des î1es vierges et chargée dtétud.ier 1es cas cle particirtiers qui étaient entrés
dans le temitoire eonme étrangers non i..igrants avant le 12 nai 19?0. cesétrangers pourraient demander à uén6ticier âu statut d.e résident permanent.

,I+. Relations avec dtautres pays d.es Antilles

328. M. cle Lrrgo a estimé que Itétablissement de relations étroites avec d'autres
qays des Antilles était une question complexe, compte tenu d.tune part cles rapports
économiques étroits existant entre les îtes vierge-s a:n6ricaines-et l-es Etats-Uniset, drautre part, d.e ltinfluence consid6rable exereée par drautres pays ctesAntilles sur 1e développement eulturel du territoire. Les îIes Viergâ" porr""aient,
en coopération avec Ie Département d'Etat d.es Etats-Unis, jouer,.r, 

"à1" 
impori"nt

d'ans 1e ttéveloppement de La coopération conmerciale et sciàntifique à r'6cile1on-
régional.

5. b"
329. Le territoire subissait les effets d.e Ia récente erise mondiale et eonnaissait
depuis r9T4/75 de graves déficits budgétaires. Le gouvernement du territoire avaitpris des mesures pour améliorer Ia situation écono*fq,r" en favorisant 1e d.6ve1op-
pement industriel. rf st6tait efforeé d.tattirer les investisseurs grâce à desincitations fiseales restant dans les linites d.es règlements fix6s iar te
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€louvernement pour protéger l.es int6rêts du territoire. Ces incitations fiscales
avaient dêjà pernis Ia création de deux grandes entreprises ind.ustrielles (La
raffinerie d.e 1a Hess Oi1 Corporation et ltusine de traitement d"e ltalumine de la
l.lartin Marietta Corporation) ainsi gue certaines usines drassemblage.

330. Selon M. cte Lugo, 1e gouvernement tiu territoire avait estimé quren raison d.es
ressources linitées dont elles ctisposaient, les î1es Vierges amérieaines d.evraient
principalenent eompter sur 1e tourisme et les ind.ustries manufacturières. Le
gouvernement avait décidé tte faire un effort spécia1 pour transformer Ie territoire
en un centre comercial- et touristique int6ressant. Le d.6vel-oppement agricole avait
été principalement gêné par d.es pluies assez peu abond.antes. En raison d.e

plusieurs facteurs complexes, le Souvernement d.u territoire ntavait pas r6ussi à
réôuire Ie taux d.e lrinfLation.

6. Quelques aspects d.e 1a question foncière i'l

331. Les habitants des ÎLes Vierges a,néricaines étaiente contrne les habitants d.e 1a
métropole, citoyens anéricains. Aueune restriction ne linitait lrachat d.e terres
par les Anéricains de la nétropole. Les d.ispositions fiscales locales et les
règlements d.rurbanisme visaient à empêcher'que certains propriétaires nraccumulent
des terres non productives ou inutilisées. Des mesures 6taient prises actuellement
pour anéliorer Ia situation éeonomique d.es habitants afin de leur permettre
d.racheter d.es terres.

T. Parc national des îles Vierges

332. Ce parc avait êt'e erêé por"r préserver Ia beauté naturelle d.e Saint-John d.rune
mise en valeur anarchique d.e ltîIe. Cet aspeet positif avait 6té en partie
neutralisd par une exemption fiscale sur les temains réservés au parc. M. d.e Lugo
a ind.iqué que ctétait le seul parc de ce genre sur lequel- les Etats-Unis ne
pouvaient pas exercer le d.roit clrexpropriation. Quiconque posséd.ait d.es terres
d.ans Le périnètre du parc ne pouvait être forcé de les vend.re. M. d.e Lugo a fait
en outre observer que Ia vente de temes privées 6tait une question d.ifficile tlu
fait de 1a complexité ctu système cle propri6té foncière.

B. Col-Lege d.es Îles vierges

333. M. cte Lugo a signalé que des progrès avaient été r6atisés dans Ie domaine
de lrenseignement supérieur et que tous les intéressés souhaitaient que Ie
College en vienne à répontlre véritablement ar:x besoins du teruitoire.
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B. CONSULTATTONS AVEC DES REFRESENTANTS DE I,A PUTSSANCE ADMINTSTRANTE

334' Le ler jui11et, la Mission de visite a rencontré séparément les fonetionnairesdes Etats-unis dont re non suit ainsi que certains d.e reuis coit.borateurs :M' ctrarl-es w. Maynes, secrétaire d.'Etai actjoint ghargé a."-uiràres des à"gori-sations internationales; M. Terence Todman, secr6taii" à;ntJ-la;oirrt chargé desaffaires interan6ricaines; Ùhe Rutl,r vgn cléve, directeur du Bureau des affairesterritoriales du Départernent de ltintérieur aés Etats-unis; et yt. c. J. Leary,assistant exécutif ttu Conmissaire au Servies drimnigration'ut au naturalisation (fmS)
ctu Départeuent $e la justice d.es Etatsluniq o ainsi que certains cte l-eurs corlabo-rateurs respectifs. Leurs vues sont rés'néè,s,ci-apiès

335' Le Présid'ent d'e la Mission a remercié les représenta.nts d.e la Fuissanceacln'inistrante d'ravoir invit6 Ie couité spécial a u""oy"i-""u-oti""ion d.e visited'ans 1es Îl-es vierges anéricaines. 11 a fait observer que Ia l.{ission srétaitheurtée à certaines ctifficurtés tenant aux dates et à la auré. d.e la visite et aufait que la population du territoire ntavait pas été surrisamnrent informée d,e lavisite cle l-a lrtission

336' Les fonctionnaires d'e la Puissance administrante ont souhaité la bienvenue àLa Mission à l-toccasion d'e sa visite à tdastrLngton et ont indiqué qurirs étaientprêts à fournir toutes les inforng]io.ns q"i-iî.i seraient ,ré"e='sair.es pourfaeiliter sa tâche. Anràs avoir d6crit rï"""'*ttriuuùlnJ-iu*Jf""rr_rr"",
i1s ont expriné les vues inttiquées ei-apres. La aa"i"lo" o'lï.rit"" une nission àse renclre aux lles vierges a^néricaines avait ét6 p_rise à une àpoqrr" de changementsd'ans le gouvernement et les politiques a"" ntài"-unis. cependant, la puissance
ad:ninistrante naintenait sa position à lr6ggrd {e.ta résotution 1514 (xv) et .esautres résolutions pertinentËs ae rtassenuià" eere""r"-a""-ruitîons unies concernantlrautocl'éte:mination. Elle eontinuerait à coopàr"r avec re conité spécial.
337' Après le voyage cle la Mission à-I^Iaslington, le Gouvernement des Ebats-unis aréaffirmé sa posiiiÀn selon làquette fa ré"à-i,riion 1514 (xV) a le earactère d,unerecomand'ation et nta pas clf effet obligatoire. 11 a naintenu en outre queItexercice tle lf autottélerrnination pouvàit prendre diverses-io"r"", lressentielétant que le statut d.tun territoire soit cànforme au voeu librement erçrimé d.e1a popu'lation. Er outre, il a donné Itass;"""L q". les Etats-unis étaientpleinement conscien s.d'es responsabilités-qui leur ineombent en verbu d.e lacharte d'es Nations unies et ententtaient 

"teï-acàritté"-i"iËirfi"r".rt. 11stagissait notamnent ttd'e ttévelopper 1a capacité cies populations de srariministrerelles-mêmes, cle tenir compte ctes-aspirati;;;-;;titiqire's à"r-p.p"rations et d.eles aid'er dans le tt6veloppement progressif cle leurs institutiois politiquesnclans la mesure appropriéè-aux conaifion. p.tti""riè";;-à;-;;ffi; territoire et deses populations e! à ]eu1 ctegré-variable àe rléveloppementtr, 
"i à" comuniquerr6sulièrenent au secrétair" Ëa"a""r-d;;'.;;"Ëiào"rur,as tent que re Territoirentest pas autonome au sens cle la charte. F.',fi;, 1e Gouvernement d.es Etats-unisa d'écLaré qurir sxerrrins3sit attentivement toute recomuand.ation que Ia Mission d.evisite et le conité spécial souhaiteraient formuler.au suJet cles Î1es viergesa^rnéricaines mais qutii o" "",t".it -accepter rà-position selon laquelle la réso-lution 1514 (]ff) ae lrAssemblée générai" irpo"è lfacloption de mesures parti-culières d.ans le territoire.

-79 -



I. Evolution constitutiorrnelle- et politique

338. La r\4i.ssion stest renseignée sur lrattitucte de la Puissance administrante
à ltégara d.e lrévolution constitutionnelle du territoire, en notant que ]e
Virgin Island.s Constitutional- Act ne se référait spécifiquement qutà 1a question
G fiàutononie locale et non aux relations entre le territoire et le Gouvernement
cles E'bats-Unis.

339. Il a été indiqué à Ia tulission que ces d.eux questionso erest-à-dire les
progrès constitutionnel-s et les rel-ations entre lrBbat fétL-eral et ]e territoire,
d.evaient être considérées séparément. La Constitution des îfes Vierges ne portait
que sur Ia question d.e lrautônonie locale et Ia prochaine Assemblée constituante
ne pouvait clone traiter que de cette question. Pour nod.ifier Ie Federal Rel-ations
Act-, il faudrait recourir à une procédure d.ifférente. 

i,

3l+0, Le Gouvernement des Etats-Unis était prêt à examiner toute proposition 
-

d.tamendement au Federal Relations Act qui serait fait par des représentants 61us

d.e la population aes tf"-Vi.rgus américaines. II a êt'e incliqu6 à la trtission
qutune situation analogue était apparue réce-.ent lorsqurune d.é1égation de
Guam stétait rendue à l,Iashington afin d.raviser le Gouvernement des Etats-Unis que

les d.616gués à lfAssemblée constituante réunis actuellement à Guam examineraient
la question d.e son statut politique. Les représentants de la Puissance
administrante ont indiqué clairement que la politique d.éclarée d.e ceffe-ci 6tait
de respecter les vues d-es populations des territoires qurelle administraJ.b' y
compris 1es Îles Vierges américaines.

3hl. tt a êté égalenent indiqué à Ia Mission que Ia population des î1es Vierges
américaines nravait aucune i1l-usion au sujet des options politiques qui lu-i
étaient ouvertes (notamrnent ltindépenilanceo le statut d.rEtat et le statut d.e

connonwealth) et d.e leurs conséquences probables. A la connaissance de l-a
Puissance administrante, les habitants du teruitoire ntavaient j?mais ind.iqué
qutils souhaitaient ltind.6pendance. Si la population cherchait à obtenir un
statut d.ifférent du statut actuel, 1es Etats-Unis stadapteraient à Ia réalité
politique.

3\A. Les représentants d-e 1a Puissanee adnninistrante ont réaffirné la position
de leur gouvernement selon laquellen lorsque les îles Vierges anéricainesr en
tant que territoire non autonomeo atteind.raient rtla pleine autonomiett, les
Etats-Unis cesseraient de conmuniquer cles informations au Secrétaire généra1 au
titre de lfalinéa e) ae ltArticle ?3 de 1a Charte d.es Nations Unies, et ileman-

d.eraient que 1e territoire ne figure plus sur la liste des temitoires non
autonomes.

3h3. Le Présid.ent a porté à ltattention de La Puissance administrante lropinion
qui avait été exprimée au cours des consuftations avec 1e Parlementn et également
lors dtune réunion publique, et selon 1aque1le Ie territoire devrait avoir un
statut cltobservateur ou une autre forme d.e représentation au sein du système des
Ilations Unies. Le Secrétaire drEtat ad.Joint chargé des affaires des organisations
internationales a 6éclaré que les représentants des îl-es Vierges américaines, ou de

tout autre territoire administré par 1es Ebats-Unis, pouvaient faire partie d.e

la d.élégation des Etats-Unis auprès de lrOrganisation des Nations Unies et ile ses
instituiions spécialisées. 11 a cité conme exernple la d.ernière session de l-a
troisième Conférence des Nations Unies sur 1e droit cle la mer, et il a d.it que

si les f1es Vierges a,nérieaines d,emandaient à être représentées au sein d.e l-a
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délégation des Etats-Unis, iI serait fait droit à leur demande, 11 a aJoutd
qufen raison d.e Ia nature de cette conférence internationale, iI serait possible
tie joindre à la déIégation un représentant des ÎIes Vierges américaines.

2' Irnnigration

3hl+. Selon les représentants d.e ltINSo la législation fédéral-e en matière
trtirnmigration était appliquée d.e la même manière d.ans lrensemble des Etats-Unis
(y conpris les territoires sous leur actn'inistration). Le problème cles étrangers
avait attiré cie plus en plus lfattention des pouvoirs publics ces d.ernières
ann6es. Les mesures prises pour résoudre ce problène avaient été notanment les
suivantes :

a) En vertu clu ledera-3- fqqieration arrd N"tion o tout étranger qui
avait résidé aux Etat us ténéricilr aJ ce
statut avait le d.roit cltadresser une dernande à ltAttorney General d.es Etats-Unis
afin de pouvoir continuer à y résid"er, sous réserve de l?approbation cle la d.emand.e
par 1e Congrès;

b) E: vertu du i^Iestern He-i5pg1$[n eui était entré en vigueur 1e
IerJanvierl977,ru@der6sid.encepermanentàattribuéà
chaque territoire clépenclant administré par un pays dtranger d.ans lrhénisphère
occidental o/ avait été porté cte 200 à 6O0.

345. !lM. Joshua Eilberg et Ronalcl de Lugo avaient récemnent présenté à nouveau à
Ia Chanbre des représentants un proJet de 1oi tend.ant à créer une comrnission
qui examinerait séparément les cas d.es étrangers non imrnigrants et ferait d.es
reconmandations au suJet de lrattribution du statut d.e résid.ent permanent à ces
personnes (voir 6galement pax, J26 et 327 ci-dessus). Même si cê projet d.e loi
était ad.opté, Ie processus permettant cltajuster 1e statut d.es personnes ayaïrt fait
une clemande serait lent et le nombre d.e cas approuvés serait faible, fl-s avaient
également pr6senté à nouveau un autre projet d.e loi ayant pour objet dtétud.ier
les problènes partieuliers de lrinnnigration dans 1es fles Vierges a^rnéricaines et
d.ans d.tautres territoires aârninistrés par les Etats-Unis (voir égalementpar. 326 et 327 ei-ttessus ).

3\6. If a été inciiqué à la Mission que 1es autorités tttimmigration remplissaient
d.es fonctions clrexécution et ne pouvaient agir que conformément à la loi. A l-a
connaissance d.e I'INS, iI nry avait aucune loi relative à lrimrnigration qui ait
été conçue pour d.ésavantager ttétitérénent les îles Vierges anériàainu= o* qui ait
été fonaée sur d.es motivations politiques.

3l+7. - Er ce qui coneerne ltaffirmation selon 1aque11e lrapplication peu stricte d.eIa Iégislation féd.érale en rnatièrs drirn'nigration d.ans Ie ièrritoire èonstituait un
fard.eau politique pour 1a population, un représentant cle l-tINS a d6c1aré que les
adrn'inistrations locales avaient eu cles opinions divergentes sur cette question.

o/ Territoires ctes Petites Antilles.
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3\8. Lrattention de IIINS a êtê attir6e sur la question soulevée par certains
habitfnts arr suJet d"e la charge qurentralnaient 1es étrangers pour les services
soeiaux d.u gouvernement territorial et srrr les craintes exprimées au suJet de 1a
clisparition progressive d.e la culture d,es Îles. Un porte-parole de IrINS a
aéc1ar6 quu Les habitants d.e Miami (tr'loriae) avaient fes mêmes sentiments que

1es habitants cles f1es Vierges anéricaines à cause de frinnoigration cubaine. 11

a aJouté que Itlunigration and. Natural-ization Act et le lles'cern Heralsphere

frun:igration Act d.étend.raient 1a situation dans une certaine mesure.

3\9. Au suJet des d.épenses encourues par le gouvernement d.u territoire d.u fait
àe-la fourniture d.e sêrvices sociaux supplémentaires aux étrangers, un repré-
sentant du Serviee drinmigration et d.e naturalisa.tion (fiVS; a d.éclaré que le
Service ntétait pas obligé de prendre d.es mesures de compensation dans fe cas

d.es f1es Vierges arnéricaines. fl a ajouté qutil inportait d.e reconnaltre 1e

rô1e joué par !a conmunauté 6trangère d.ans l-e d6veloppement économique et social
clu territoire.

350. Interrogés sur la question d.e savoir si les travaux d.e modernisation d.e

1laéroport Trunan entralneraient ltarrivée d.tautres travailleurs étrangers dans

le territoire, un porte-parole a d.it que 19 Service d.e la nain-droeuvre
accorderait d.es permis à d.es travailleurs étrangers si la main-droeuvre
nécessaire nrétait pas disponible sur place et a ajouté que depuis mai 1970
aucun nouveau travail-Ieur temporaire nravait été adm:is d.ans le territoire.

351. Un autre représentant de la Puissance administrante a d.it ne pas souscrire
à la crainte que les ressortissants des îles Vierges américaines perdent leur
identité. ttJ étaient capables de stadapter à d.es conditions différentes et de

préserver ce qurils estimaient essentiel-

3. Relations avec l-es autres pays antill-ais

3122. La .},{ission a informé la Puissance administrante que certains habitants d.es

fles Vierges a^:néricaines souhaitaient qurétant donné la situation géographique
du territoire dans l-es Antil-1es, on envisage d.f établir et d.e renforcer Ia
coopération entre 1e territoire et les autres pays des Antilles. La l'lission
d.ésirait savoir si le Gouvernement ôes Ebats-Unis serait favorable à cette id.ée.

353. Les représentants de la Puissance administrante ont répond.u que celle-ci
était au courant d.e la situation et avait récemment demand6 aux gouverneurs d-es 

-

ifes Vierges amérieaines et d.e Porto Rico de donner leur avis sur J.a possibilit6 d.e

renforcer les liens existants entre eux et les autres gouvernements d.es pays
antillais. Le gcuverneur, II. King, a assisté à la réunion des chefs d.e gouver-
nement de Ia. Communauté et d.u l4arché comnun d.es Antilles (CARICOM) qui srest
t;;"; à Saint-Christophe en décembre J975. Le Secrétaire dfEtat adjoint chargé
d.es affaires intera,néricaines o qui est originaire d.es îIes Vierges a,méricaines,
a-iniorné la l,Tission que Ie Gouvernement des Rtats-Unis était en train d.rélaborer
une politique à ltégard des Antilles. 11 avait récenment eu des entretiens avec
1es ôhefs de gourrernement de certains pays antil-lais à ce suJet et avait sollicit6
lravis d.es Gouvernements de Porto Rico et des 1l-es-Vierges américaines. Dfaucuns
avaient estinré qurune participation d.u territoire à la Cononunauté d.es Antilles ou

à la Banque d.e d.éveloplenent ttes Antilles ne présenterait pas dtavantages immédiats,
mais que lrassociation pourrait présenter de l-rintérêt dans drautres domaines.
Avant que des liens officiels ne soient noués, le gouvernement fédéral d'evrait
cepend.ânt être saisi cte propositions précises et lrapprobation du Congrès serait
nécessaire. ,/ n^



h. Problènes de d.éveloppenent économique

351+' un fonctionnaire a décrit ltéconon::ie clu territoire corme étant ciot6e deressources linitées et "victine de la nature't. Ir a aécr*e à"" le territoirentavait pas ltinfrastructure nécessaire pour tirer pJ-einement part; 6es possibilitésde dÇveloppement inctustrieL et en particirrier souffrait drr.rn ri"oqlr" df énergieet dreau' 11 a e:çriné-sa préoccupation devant la place prise par Ie tourismeclans lf économie du territoire. un autre fonctionn"i"e a inrormË r, lc""i.o"-il"diverses tentatives faites par la Puissance attninisir*t";;;rendre le territoireéeonomiqueuent incl6Fentl'ant âvaient échoué oq,4lavaient eu A";.,rn succès unité.Lrexonération tl'tinrpôts accordde à certaines iri'arrstries n'aiaient proeuré q'e desaventages finités au territoire.
355' ces deux porte-parore ont cepenctant insisté sur J.a position privilégiée desîLes vierges anérieaines par rapport aux arrbres pays des arrtiu.", quant à lre:çor-tation de leurs prod'uits en airéction d.es Etats-unis. re territoire bénéficiaitcle certains accords connereiarr:< qui pernettaient à ses p"oa"ii" cle pénéir"r-"rr" r"narché anéricain d'ans des conclitions favorabLes. La ldission a en oubre ét6 inforrnéedu fait que le congrès cles Ebats-ttris était actuellement soisi d.'un projet de roitentlant à faire bénéficier le territoire d.tautres avantages tarifaires.
356. r.a Mission a posé J-e question de L'aide féaérale au territoire. Unreprésentant tte la puissance aôninistrante a cléclarà q".l"p"i" rgy, 1a seulepériocte au cours de raqueJ-Ie auctme aide n'avait été nléces"'"i"" avqit été cel-Ie de195h à ni-r9ï\. rl-y avait actuerlement qrrerque 320 progrrunnes féctéraux d.,aideaux-Îles vierges anéricaines et le Gouvernenent ràa6r; ;;"ti;"oit a fournir 

"rr"q..r"année des fonds représentant un total tte 16 à fB niffi."" â"-â"rfars des Etats-Unispour ces progrsrnmes.

357. La Mission a égal,enent r1enanaté si l_'octroi d.rure aid.e nassive au territoirene retarderait pas Ie moment où celui-ci cleviendrsit autosuffisant et atteind.raitson plein ctéveroppernent économique et politique. Le représentant cle la puissance
aclministrante a répondu que celle-ci eétinaid avoir 1";;"p";""ririta de maintenirle niveau de vie da^ns chacr.rn d,e ses territoires, et de veil.ler à ce que leurshabitants uén6ricient des mêmes avantages fondamentaux que les citoyàs aesEtats-Unis. La politique et ltobjectif d.u Gouvenrenent tles Ebats-Unis étaienteependant de promouvoir lrautosuffisance de chaque territoire pour q"à ;;tt;-ïia"
ne soit plus néeessaire. La Irfission a été aussi infornée à ce propos que cli-versestentatives avaient été raites et que d.rarrtres étaient à rrétuàe-"r, *." de permettreaux Îles vierges américaines de sà suffire à elles-nênes. ri s'agissait notanmentdfexonérations fiscales pour certaines inctustries aecompagnées de Drogremnes d.efgntls de contrepartie et cle dirærses lrcsures drordre fiscaL notamnent la non-rétroeession par Ie territoire ttes revenus et cte certains autres irpat" p.ii*loeaLement. 11 paraissait que 1e Gouvernement fédéra-l- avsit encore-be""i,orrp a
{*i:" en coopération avec Iés autorités locales avant gue lfécoromie du territoired.evienne plus viabLe et plus stable.

358' La Mission a appris gu'au aéuut de la semaine, Ia puiss€mce adrninistranteavait d.turgence fourni une sotrme supplénentaire ae i,2 nil1ion de clollars auterritoire pour conobter le aéficit btd.eétaire de I'exerciee l;g16lll: - -- --
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359. La l{i.ssion a inform6 }es représentants d.e Ia Puissance a,clministrante que des

ter.res ..rab1es de Sainte-Cyoix apiartenaient actuellement à cles particuliers qui les

rlestinaient essentj"*ife*unt à des-projets cl.tam6uagenent imobilier et qui en

tiraient cles bén6fiees importants. Ûu fait ttu prix élevé des terrains ' le

eo;";"*ent éprouvait de grandes clifficultés pàur en acquérir en vue cle ciévelopper

ses progranmes agricoles et cle-distribuer des terres aurc agriculteurs' Le

""ptè"uitant 
d.u ëorr.r"*"*"nt féd6ral a fait remarquer à Ia l'tission qu'en 1933 le

gouvemement avait institué la virgin Islands Land, corporation en vue de fa
iroduction d.e sucre, essentielleneit afin de fournir ttu travail aux chômeurs' cette
"société avait existé jusqu'au nilieu des années 60, époque à 1aque3-1e ce type de

sessions était devenu inutiLe. La na"jeure partie {es terrains appartenant à cette
sociêt'e avait ét'e ttc,ytsretêe 

".u 
gorr.rernem"ni du territoire et Ie reste vendu à d'es

particuliers. par la suite, le 8ouvernement tlu territoire avait vendu r-ne partie
â" "u, terrains à d.es promoteurs privés'

360. Après son retogr de llashingbon, Ia Mission a reçu cig }a Puissance administrante

les renseignements suivants au sijet du d.éveloppeuent agricole dans Ie territoire'
i;; ;;;;irîiifa= de d.6ve1opp"q"r,{ à*" "" aona,Lne étaie;t linitées et la priorit6
ét;; accord6e à àiautre" àitinité". A cet égard, on a rappelé-la suggestion
concernant Ie aàveloppement économique faite par Ie gouverneur King dans son message

de LSTT sur Ia situaiion 4u territoire (voir pfus harrt ga,1. 110) ' l4ais s ril-

existait d,autres domaines offrant de ph.rs grandes possibilités cte développement

économique qlr" "utoi de lragriculturet on ne sfen efforçait pas moins actuellement

de renforcer ce-;;;";;. r,à oépartenént de rra€rieurture cles Etats-unis aitiait
l,adrninistration territoriare ei les habitants cles îles Vierges à entreprendre la
;Jtur.; drespèces adaptées aux caractéristiques du territoire'

361. La Mission a fait état ae la préoccupation des habitants tle saint-John au sÛet
d.u National Park Service d.e lti'Ie. Le porbe-parole du Départenrent de 1tintérieur
des Etats-Unis a 6mis ltavis que 1e National Park Sèrvice à Saint-John ne'

i"i""ii q,r" pr6"""[r r" tà""i4 natr:re1le tte 1'Î]e. El-1e a rejeté lrassertion
sefon laquelle le Gouvernenent des Etats-unis désirait acheter cles terrains au

d.étriment d.es g6nérations futrrres tie Saint-John. Iæ National Park Serviee n'avait
pas pour objet d.e rejeter les habitants cle ltÎfe à Ia mer' Les ventes de terrain
-faitès par des p"opri.ét"ires cle }tîIe avaient été volontaires'

362. Répondant par écrit à une question pos_Çe par la É?"i"l.?Près sa visite-à
ïfashineËon, la Piri.ssance saninisËrante a inaiqué gutule loi féclérale auborisait
le Nationar pt"t i";;;; à "té"" et à entretenir à Saint-Jobn l-e parc national des

î1es Vierges sur un espace de 5 86Z na. cet espaee engrotait des terrainÉ priv6s

assez étend.us que le Sérviee des parcs était désirer:x dracheter' La loi lui
interdisait expressénent atacquérir cles terrains qar voie dte:çropriation; par

conséguent, tous 1es terrains qui lui étaient cêctés étaient vendus librement par

i;;ï;priét.i""". Le Gouvernement féaérar ntavait pas rrintention de chercher

à nodifier cette-ioi a" façon à pernettre au Nation Park service clracheter des

terrains contre re eré de ieurs 
-propriêtaires et le congrès ntétait actuellement

saisi cltaueune proposition dans ce sens'

363. La Puissance administrante a en outre conmuniqué-à la-Mission les
renseignements ci-après "orr"u*âi te systèn9 4ractduction d'reau du territoire'
Le 23 nars 19T?, le Gouve*tt",î' rci"à", a déposé au Parlement ur projet a9 r9i
visant à améfior"" f" production et fa âistribution dfeau potable g/' Le Parlement

est actuellement saisi d.e ce projet'

p/ L,e Secrétariat dispose clrut exempla.ire tlu projet cte loi et du texte d'e Ia

lettre d.fenvoi du Gouverneur, gui peuvent être consdtés par les membres d'u

Conité spéciaI. - gh -



rv, oBSERVATIONS, CONCLUSTONS ET RECOMMANDATIONS

A. STTUATION POLITIQUE ET CONSTTÏITTONNELLE

361+. La Constitution d.es îIes Vierges assure la séparation des pouvoirs entre 
\

la branche ex6cutive, 1a branche législative et l-a branche judiciaire du gouverr
nement. La branche exécutive est ttominée par ltlirdepend.ent Citizens l,toveient (tCM),
d-ont Le clirigeant politique, M.-Cyril E. King, a êt'e élu gouvernegr ctes îIes Vierges
en novembre 1974. Ia branche législative est en revanche doninée par le Dernocratic
Party of the virgin rslands (opvr), eui a remporté 13 aes 15 sièees du parlement
d.es Î1es Vierges a^n6ricaines anrx d.ernières éTections, en novenurà 19?6.

365. Ltadministration d.u territoire est assurée par 1e Cabinet d.ont res membres
sont nonmês par le Gouverreur, lequel assure égalànent 1a répartition 4esporbefeuilles. Ces portefeuilles eouvrent tous les domaines ctes activitésintérieures {agriculture, conservation et affaires cuJ-turelles, conrmeree, éducation,finance, sant6, logement et rénovation des col-lectivités, travàil, biens et
approvisionnements.publics, sécurité-publiquen travaux publics, protection sociale,ete.). De son côté, Ie Parlement er6é ôes-"orité" qui -eux."""i-stoecupent 

d.e
ces questions.

366. La Mission a assisté à r:ne session extraord.inaire du parlenent nais elleaurait aim6 pouvoir procéd.er à un éehange d.e vues plus substantiel sur Les problèrnes
affectant le bien-être d.e 1a population des î1es Vierges arn6rica-ines, conme ellelravait fait dans ses contacbs avec Ies nembres du caùinet.

367 - A aueune des réunions que la Mission a tenues d.ans Ie territoire avec le
Gouverneur, 1e Parlement et le public, Ia population d.u territoire nta exprimé
l-e désir dfaccéder à t'inaépendance. Les Èabitants ont souvent in6iqué .ôrui"r,ils étaient fiers et satisfaits cie leur mod.e de vie et d.e 1eurs traditions
tt6nocratiques. Les repr6sentants él-us se sont n6anrnoins nontràs très intéressésà ce que le territoire jouisse de la plus large autonomie possible afin que le
gouvernement du territoire puisse exercer sa jurid.ietion sur d.es activitàs
gouvernementales qui relèvent actuellement d.u gouvernement fédéral. A ce propos,le Gouverneur d.es îles Vierges a-récenment promulgué r:n projet de loi aaopîé iarle Parlement du territoire et prévoyant f,a convocation alur:è assemb].ée coistiiuante.Cette assemblée sfefforcera d.r6laborer pour le territoire une nouvelle constitutionassurant u:: plus gand degré cltautonouie locale sans toutefois pernettre à Iapopulation d.u territoire cte nodifier ses relations constitutionnelles avec la
Puissance adninistrante, ce qui serait Ie cas si ltAssemblée constituante étaitautorisée à r6aiger lrne nouvelle loi sur 1es relations avec 1e Gouvernement féd6ral.

368. La l4ission note que, selon 1es d.6elarations des représentants de la puissance
adninistrante, les Etats-Unis ont pour politique cle respécter 1es vues de lapopulation d.es îIes Vierges anéricaines; que itinaépendànce nrest gurune des optionsouvertes à Ia population ttu temitoire; et que si cétte-ci cherehait à obtenir'unstatut nouveau, Ies Ebats-Unis staclapteraient à ta réatité politique. La Missionrappelle que Ia Puissance administrante d rr:n territoire a 11obligàtiot d.rassurerque 1e peuple tlu territoire est pleinement conscient de son droit de libre
d.étenni:lation, conformément à la résolution l:flr (XV) ae frAsse.Uféu gànèraIe endate du 1l+ d6cembre 1960, et que toutes les options qui lui sont ouvertes enmatière d.'évolution politique lui sont e>qrliquées.
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369, La Mission note que d.epuis lfacquisition d.es îles Vierges amérieaines par

i"u Et"t"-Unis en 19IT, ta seute occasion d.e d.iscuter les options politiques qui'
ont 6té offertes au territoire a ét6 ta réu::ion de la deuxiène Assemblée

constituante cle Lg72. Cette assenblée a réaigé une nouvelle constitution et une

nouvelle loi sur les relations fédérales mais nta sor,rmis aucun de ces textes au

Congrès anéricain, en raison notamment d.u mallque de préparation du corps
éIe;toral, auquel iI faut attribuer Ie nombre peu élevé des suffrages exprimés
et lrabondance des bulletins nuls.

3?0. En cons6quence, la Mission insiste pour que 1a Puissance adn,inistrante
consulte le Gouvernement des îles Vierges amérieaines et orgarrise rrre discussion
f?anche et sérieuse cle toutes 1es options politiques qui sroffrent au teruitoire.
Êr outre, elle suggère que la Puissance adrninistrante stinforme d.es aspirations
politiqués de Ia pàpulation en organisant un référendr:m ou ue plébiscite sous

ltobservation d.e lrOrganisation d-es Nations Unies.

37L. La population du territoire a exprim6 à la Mission la préoecupation que 1ui
causent 1es effets à long terme d.fr.ne imnigration il-l-initée. Ltattention d.e Ia
l4i""io" a ét'e appelée "r" t" fait que les lois fédérales d.'inrmigration ont été

"ppiiq"a"s 
ilans le territoire sans tenir eompte des conditions locales. La Mission

r-oi" p"" ail-Leurs que Ia population a 1e sentiment que eette action d.e la Puissarrce

adninistrante a d"ésorganisé la soci6té d.es îles Vierges et que les services
soeiaux fournis par Ie gouvernement du territoire ont dû âtre mis excessivement
à eontribution. Cette situation a eu pour effet de rendre }e territoire encore
plus tributaire de ltassistance économigue et financière d.es Etats-Unis, cle sorte
q,ttlf est difficile pour les habitants des îles Vierges d.e compter davantage
s-ur errx-mênes. Ia, l4ission invite Ia Puissance administrante à réviser, en

consultation avec les autorités'localesn ltapplication d"e ses lois
en fonction d.es eonditions locales aux î1es Vierges, afin dfamél-iorer les
relations entre ta population autochtone et les imnigrants.

B. SrTUAlroN ECONOyITQUE

3TZ, Lr6conomie du territoire est fond6e sur Itindustrie d.u tourisme et sur les
àctivit$s d.f entreprises industrielles tel-les que la raffinerie d.e pétroIe
cle Ia Hess Oil Corporation, lrusine clta}:mine de Ia Martin l{arietta Corporation
et plusieurs industries manufacturières. Ltind"ustrie du bâtiment constituait

"*ri, 
eneore récenmento un secteur essentiel de 1réconomie du territoire.

Er dépit cles ressources l-initées des îl-es Vierges américaines et compte tenu
de 1 tÀrtiele ?3 de la Charte des Nations Unies o la l4ission estime que 1a Puissance
administrapte doit srefforcer davantage, avec la coltaboration d.u Gouvernement
d.es îIes Vierges, d.e créer une économie viable et stable en favorisant une.plus
large autononie grâce à la promotion dtindustries qui se d.évelopperont à partir
de lrinfrastructure industrielle naissante, ainsi que drautres ind.ustries à

forte intensité d.e rnain-droeuvre dont les produits pourraient servir d.e facteurs
de procluetion dans lrindustrie trôtetière et touristique. fl faud.rait également
.*"rirr"" plus attentivement le potentiel agricofe d.u territoire et 1es possibilités
de réaliser des étud.es de faisabilité en vue drétabl-ir dans l-e territoire d.es

entreprises comrerciales de pâche et d.e préparation des produits de la pêehe,
comptË tenu notarnment de la création récente d.run Conseil régional de gestion
d.es ressources halieutiques au sein duquel fe territoire est représenté.

3?3. La Mission constate que lt6conom:ie du territoire est étroitement 1i6e à celle
d.es Ebats-Unis et que les capitaux et 1e contrôle des entreprises appartiennent
essentielLement à d.es intérêts des Etats-Unis continentaux, mais que les organes
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politiques d.u territoire sont en revanche contrôlés par la popr.rlation locale. îCette concentration d.u pouvoir écononique en dehors du territoire risque d.e freineret d.tentraver le développement général ciu territoire. Un exempl. et à récement
été fourni par les négociations entre la Hess oil corporation èt r. gouvernement
du territoire quio penclant un certain tempsn ont créé d.es difficul-t6s atordre
bud.gétaire.

374. La l,{ission rappelle une déclaration cre la puissanss sdministrante selon
laquelle d.ivers efforts entrepris pour stinuler 1técononie et la renclre autonome
nront pas eu les résul-tats escomptés. ElIe rappelle également que eertains
habitants d.u territoire ont expriné Itopinion que la pàpulation autochtone
devrait être plus étroitenent associée au d.évelopperent-économique d.u teryitoire.
Tout en ne voulant pas paraître prôner une transfo:rnation ctu systènoe économique,Ia l'lission estime néanmoins que des mesures correctives se juslifient. ELle
recorm,ancle donc que 1a possibilité dtadopter des mesures propres à fayoriseret à promouvoir ltesprit df entreprise parmi 1a popr:lation au-tochtone soit
exa.minée sérieusement et sans a6lai.

375. LaMission note qutrat d.es problèmes najeurs qui se posent dans Le territoire
est celui de I'utilisation des terres et d.e la propriété foncière. fl semble que
ce problème soit surtout grave à Saint-John. Tlout en reconnaissant la nécessiié
d.e préserver 1a beauté naturelle et la qualité cte ltenvironnenent des
îles Vierges américaines, Ia Mission estine que 1e gouvernement féct6ra1 et
1e gouvernement d.u territ6i3g d.evraient trouver r:ne solution au problàne foneier,
en mettant particulièrement lraccent sr:r la sauvegard.e des d.roits d.es habitants
sur les terres du territoire. A cet égard., Ia Mission invite La puissance
administrante à rechercher' en consultation avec les autorités locales, les moyenspropres à fournir rine assistance à-ceux qui éprouvent d.es clifficulta" 6. 

""q.,ràri"des terres en raison de leur prix 6tev6.

376. Au cours ctes dernières annéesn 1e Gouvernement des îles vierges a.m[ricainesa 9u de la peine à équilibrer son buctget. Ies recettes du territoire ciécor:lentprincipalement cles inpôts sur le revenuo d.es inpôts fonciers, à"" contributionsinclirectes prél-evées aux Ebats-unis sur tes proâuits origin"i""" aes î1es vi;;;.",enfin d'rautres taxes, redevances et droits. Les principàux secteurs a" àepà""Ë"publiques sont lfenseignement, la santé, les travaux puutics, 1a sécurité putiiqu.et Ia protection sociale. Tout en reeonnaissant la nécessità ae maintenir lesservices fournis à La conmur:auté au mêne niveau, 1a Mission estime que Ie
Gouvernement des îles vierges anéricaines ttevrait faire des écononies d.ans toirb
son appareil arîninistratif.

C. STTUATTON SOCTAI,E ET n{SEIGNEMENT

377. Le territoire d.oit faire face à une augmentation du ehômage due essentiel-lement à r:ne baisse d.e 1a d.emand.e dans le doùaine du bâtiment. Bien que la Missionsoit favorable aux projets de travaux publics actuellement envisae6" pï,r" i.*àâi.,au marasme dans le donaine ilu bâtinent, e1le estime que la Puissance administranted'oit collaborer avec Le Gouveznement dés îLes ViergeJ an6ri""i""" et prendre d.esmesures pour assurer Ia création d.remplois toujours plus nombreux cle totrbes sortes,afin ttrinciter la population à rester d.a,ns son p.y" ét à Ie développer.
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3?8. tr ce qui coneer:ne ltenseignemelt, les classes surcharg6es ont tles effets
défavorabr." "t" i"-q""rita de lîenseigtrenent et semblent être le résultat cle

lfaugmentation inprévue de 11 populatiàn à Ia suite de lrarrivée drirnnigrants

clans 1es années 60. La Mission àstine que la-Puissance atlninistrante ctewait

eonsr:lter le Gouvernement aes îfes Vi"ti"" américaines et envisager au plus vite
avec lui ta possibilité de construire aîautres écoles grâee à ôes fonds qui

devraient etre fourni. p"" le Gouvernement fédéra} pour compenser les effets
clu taux étevé de migration ctans 1e territoire dans les années 60 en vertu tles

Lois fédérales atirniigration. II fauclrait aussi veiller constament à ce que

le systène d.renseignement en place dans Ie territoire soit de nature à fournir
aux habitants toutes les connaissanCés nécessaires à une borme gestion-des divers

secteurs cle 1réeonomie nationale. Les sociét6s exerçant leurs activités d'ans le
territoire Aoiveni-i"i"" Ie malrinr.m pour enployer tlu personnel- local et mettre

au point à cette fin tles progra.lnmes âe formation appropriés.

37g. La 6éIinquarlce, en particulier chez les jeqnes, continue à p99er rnr problène

au Gou'ernement ttes îIes vierges américaines. La l.{ission pense qutil ttevrait
chercher à aéterminer les causes de ce comportement crininel et prendre les mesures

appropriées en rme tle les éJ-iminer'

3gO. La l{ission est 4ravis quron poumait-a.nqétiorer encore ilavantage J-rorganisation

des services de santé au territoire en généra], et de 1rÎ}e saint-John en

particulier. Sachant que 1es autoritls chargées de la sant6 publique dans les
îles Vierges anérieainàs sont vivenent tlésirèrrses de moderniser lrorganisation
de ces services, ia lrlission estime que la Puissanee adninistrante devrait leur
fournir lraide nécessaire pour leur pennettre dratteindre cet objectif' Notant

avec satisfaction f"" "g"*dissements 
et les a:néliorations cles installations

médicales aun" ieu troiJ î1es principales qui ont été d6ià entrepris ou prévus,

Ia l"{ission prie instannent ta Èuissance atlministrante de poursuivre ses efforts '
en collaboration avec Ie gouvernenent du territoire, en vue de faire en sotte
que toutes fes installatiàns nêcessaires soient aussi largement que possible
ii""u à ta Aisposition de tous les habitants du territoire. La i{ission estime

qurun des obsta"f""-tqjuurs qui sropposent à lranélioration des services
nédicaux est la ctifficul-té de recruter du personnel local qualifié. Erre espère

d.onc que tous les efforts possibles su"ooC faits pour fo:mer une quantité

suffisante ae pÀi"orrrr"i néài.ea1, surtout des m6decins et du personnel infirmier
et pour les encourager à travailler tlans Ie territoire.

D. CULTURE

381. Les habitants cles Î1es Vierges ont parfois expriné à Ia Mission leur crainte
cle perdre teur earactère clistinctfr. Les habitants des tles Vierges a.rnéricaines

sont citoyens des Ebats-Unis, mais Ia géographie en fait des Antillais' La l'lission
estime par conséquent que Ia Puissance-aaninistrante clevrait favoriser et

encourager la croi"""n"e et le développenent tie la culture clu territoire'

-88-



annêhdf 
^Â 

|

Itinéraire d,e

1. La Mission est aruivée dans le territoire Ie 2\ avril_ t9T7 et a .et6 accueilliepar M. Cyril E. King, gouverneur d.es îLes Vierges a.néri"airr"".' La Mission estretourn6e â New York le 2 nai 1977 et s'est 
""rrdrr. 

a wasrtington pour tenir desconsultations avec 1es représentants d.e 1a Puissance aatninistranie et 1e dél-égu6non votant des îles Vierges à Ia Chanbre d.es représentants d.es ntu,t"-Urri" arl
30 juin au ler juillet I9TT.

A. Saint-Thcrcas, 25 avril 1977

2' Au cours d"e 13 natinée, la Mission stest entretenue avec Ie Gouverneur et les
membres d.e son cabinet. Dans ltaprès-nidi, e]-le a tenu d.es rér.mions avec lalégislature, des journalistes et 1es représentants d.es syndicats. El1e a 6galementassisté à une réception d.onnée en son honneur par Ie Gouverneur.

B. Saint-John" 26 avril l9T?

3' La Mission stest rend.ue â saint-.rohn en bac et a wisité le dispensaire MopisF" de Castro et Le bateau ambulance, 1es 6co1es Ju1ius Sprauve et Gr.y Benjamina-insi que 1e parc national d.es îIes Vierges. Elle a ass-ist6 à un aéje;;;ti"plantation Caneel Bay au cours d.uquel ell-e a rencontré les notabtes de lacommunaut6. Au aébut-de lraprès-niidi, elle a organisé rure r6l:rrion publique à laBattery avant d.e partir pour Saint-Thomas.

C. Saint-Thonas, 26 avril_ 19?T

4. A son retour à Saint-rnomas, la Mission a visité la maison d.e retraite
Lucinda }{illin où el1e s rest entretenue avec quelques pensionnaires et d.es menbres
d.u personnel. E1le a ensuite tenu une réunion pr:1oùque-à ta r,égislature de
Saint-Thomas.

5' Au cours de ]a matinée, 1a Mission a visit6 le College of the Virgin fslands,ltadministration de lteau et de 1tél-ectricité et IlhôpitJ Kr:ud. Hansen Memorial_.Ltaprès-midi, elIe seest rendue à Sainte-Croix pa" ,lriorr.

E. Sainte-Croix, 2T et 28 avril ISTT

6. A son arrivée à Sainte-Croix, la Mission a visité r:ne fabrique de montresà cirristiansted et la raffinerie Ées" Oi1 à Estate Hope. EI1e a assisté à uneréception et a ensuite tenu au Sénat rine réunion publique qui a dur6 près ae quatre
heures et à laquel1e ont assisté environ 350 personnes.

D. Saint-Thorras " 2T avril l9?T

Mission d.e visite d.es Nations
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T. Le lendemain, la l'{ission a visité 1'6cole seconclaire Pearl B. Larsen et Ie
Ministère de lragriculture ainsi que sa station expérinentaJ-e. EIIe était ale

retour à saint-fnomas à 1\ heur.es approxinativernent après un vcyage par hydravion.

F. Saint-Thonas, 28 avril 19??

B. La iitission stest entretenue avec Ie Gouverneur et de bauts fonctionnaires,
d.es journaListes et des uembres cle la Ctrambre de eomerce de Sa:int-Thonas-
Saint-John. 

:

G. Saint-Thonas. 29 et 30 gwil 19?7

g. La Mission a êt'e invitée par le Gouverneur à passer en revue arrec Lui 1a parade
organisée à Ltoccasion du carnaval au cours de ces derrrc derniers jours de fête qui
ront ttoccasion tte manifestations soeiales et cultrrrelles inportantes d.ans Ie
territoire. La Mission a pris officiellement congé du Gouverneur 1.e 30 avril L977.

H. llashioe'ton" 30 juin-ler juillffi

10. La Mission stest rendue à I'trashingÈon pour tenir des consultations avec Ie
Gouyernement d.es Etats-Unis o Puissance atlministrante. Elle a rencontré les hauts
fonctionnaires ci-après : a) au Département dtEtat : M. Charl,es W. Maynes'
sous-secrétaire clrEtat aux affaires des organisations internationaLes ;
M. Terence A. Toctrnan, solls-secrétaire tttEtat ar:x affaires intera,néricaines;
b) au D6partenent de ltintérieur : Ir6ne Ruth Van Cl-eve, directeur du Bureau cles

affaires-territoriales; c) au Départenent d.e }a justice : hauts fonctionnaires dee

services de 1tinvnigration et des natural-isations, notaunent M. CarJ- J. !track'
cotnm'issaire ad.joint; M. C. J. Lea^:ry, assistant ex6eutif du Comissaire et
l.{. Herman Bookford, juge principal.

11. La Mission a également rencontr6 M. Ronald tte Lugo, aétégué sans clroit tte

vote des îles Vierges anéricaines à la Ctrantre des représentants des Etats-l'lnis.
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1960

T96T

ll962

]l963

L96t+

L965

t966

1967

T968

lt969

I9TO

L9TI

rg72

L9T3

TgTI+

r97'

Revenu elobal

20r0

2I13

30,6

3\,2
lrhrS

55,o

70,o

95,t+

tl+3,?

:.TI+ rT

193,8

228,2

272,1+

306 rl+

363,7

\12,o

App_endice fI

32 099

34 450

35 b30

38 2?0

l+1 913
'l+9 

9l+2

50 870

56 669

62 Boz

69 6t+9

T5 I57
8r 7l+o

84 230

B? oro

B9 T)+o

92 )+So

Revenu par
habitant

Variations
(enlifrGîEâee)

o13

39,1r

013

17 rB

5rB

22 16

2I rT
36,3

9,\
3r5

9r1
13 

"6
10,0

15,0

10 oO

625

6?T

Brt+

900

1 060

I T22

t 376

t 6ll+

2 2BI
2 \96

2 ,Bt+

2 820

3 201+

3 
'2)1l+ 053

L t*:A

Source : Renseignements forrnis par le gouvernement clu territoire.

(nn doUars d.es Etats-Unis)

-9L-



Appglrdiee ITI

Iles Vierses américaines : visiteurs entris d.ans Ie tel{itoire,
spor! uLtitis6" 195o-19T6

êrfivés par
avlon

12 650

?q 133

l+0 TIB
)+L 09\
t+5 795

5l+ 86)+

63 000

T6 2oo

85 800

1OT l+00

12\ l+00

1l+6 ooo

187 712

2t5 Bo9

28' 6to

35)+ 6)+1

86 't7,
-- / aar>to 1>>

68, 772

795 oo3

669 823

657 0rB

Tt42 85o

681 908

5Bo 604

,3L O23

528 l62

Arrivées de
bateaux d.e. .\
^É^r e 1 ê?êExercice

't oqô

L95L
1 0q2

L9r3

tg54
1055

L956

tgrT
T958

L959

1960

rg67

1962

l.963

L96\

l:965

t966

L96'(

1968

ll969

L9TO

L97T

L9T2

L9'(3

LgT\

L97'

r976

Variations
'----_\(en pourcentagei

2l-O,9

J t/
ô^or5
^^J r/

ro RL/ r"

r)' RIT tv

2rrO
-^ /lz to

25 rZ
rc AL) )v

rz ).r*t 9.

28 16

it. 
^L+ gy

1.2 ?
J-,J

nl. nc.+ t1

_L )_

rA 2
Jv,"

ecAJ- r"
'lq O+/ Jt

-P 
ô_I) ro

-r 19
.^ ^!1 tY

-A)v 9-

-L\,9
-8 15

v 9/

Visiteurs----T'
arrlves 'oar
bateau d.e Variations
croisière (Sn-Pourcen!agg)

7 692

" 
12)r

5 293

12 300

1? ?2?

16 000

18 5oo

22 035

35 42o

37 000

\9 too

5T oOO

,7 368

6t+ 239

LLO 62'

109 3\r
TTT 659

133 357

J.66 LIT

2L3 
'\L25r 386

253 BT3

36\ 6\5

\go g6r

,oo L52

I+>o \62

\Tr oT:

L'
7

Lé

o^

?r')

J5

hB

zl,tT

B9

L26

T6T

I <l

L69

26L

238

255

296

?l"rl

491

+>3

627

907

8'r T

?h)+

zl'nllv

-rg 
"4

/n l,oY t+

132 rh
R?
" tJ

20 11

L5,6

L9,7
É,o zvvrl

lr5't/

^ l. 
^Ja rJ

14,7

UrO

12,O

| - 9-

-L12

| 9J

t<
1J tJ

ù+ 
"6

28 15

1.7 "7Ll tl

1'o
).r.a 6,J t"

3l+ r6
10+)/

-g,g
4ro

Source : Virgin Islands Port Authority'
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ADDendlce l_v-+

Arrivée
par av10n
ïEîffiurs
tle visitews)

Moyenne nobile
ï su"-E;G *t" )

Nombre de
chambres
it thôtel

Moygnne nobil.e
(Sur trois ans)Exercice

1960
1961
L962
1963
L96tl
1965
t966
]l967
1968
L969
1970
19?1
r972
1973
19?l+
197'
L976

L 526
r 669
r 789
1 9l+1
2 067
2 266
z I+6t
2 Btz
3 l:22
3 7o7
4 o6o
t+ 2OT
h ol+o
l+ 119
l+ 31?

r 397
t 537
1 643
I 828
1 896
2 0gg
2 206
2 ltgtt
2 68'+
3 zr9
3 424
l+ ll39
l+ 3rT
3 865
3 939
tr SSz
l+ l+6o

153
183
230
286
359
t+s6

5\6
666
7l.7
TIT
69o
6gt+
669
598
5\7

I2\
1l+6
L88
2L6
286
355
l+3?

5l6
686
795
6to
657
7t+3
682
581
,3t
528

Source : Renseignements fournis par le gouvernement du territoire.
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Append.ice V

TIes Vier,qes an6ricaines : mgntant estimatif 4gs d.épenses des touristcs, 1960-19IÉ

(fn miffions de dollars des Etats-Unis)

Exercice

L960
L96I
1962
t963
196tl
7965
1966
196'l
1968
]969
t970
l.97r
Lg12
r973
19Tl+
r975
r976

Montant estinatif

2l+,8
25 rB
35 rL
hI o1
\B ne
5\,o
59 15
T5,O

10o,1
r]-:2 13
10o,5
91r1

108,B
100,0

95 rO
109,1
133,7

Variations
(niJo--tage )

troo
36 ro
1T,l
1?13
12,O
10,2
26 rI
33,5
]-.212

_10,5
_9 

oh
19 r\.RR

" t-
-5 rO
14 oB
22,'

fournis par Ie gouvernemênt du territoire.

nl.->+-

Source : Renseigneuents



Appendice Vf

flur Viurg"" u-é"i""irru" r "om"""" u*tériur". 1960-19?5
(nn rriffions d.e dol_]-ars des Etats-Unis)

Importations Exportations
En prove-

l]jn prove- nance
nance des d lautres

A desti-
A desti- nation
4çution des d.tautres

Total Etats-Unis Davs

7960
1961
1962
1963
196t+
t965
jt966
L96T
1968
r-,969
19To
T9TI
r972
T9T3
t9T4
I9T5

29,\
aAzJ" , I

)+O 16
)i ro
AAAvv tv

T)+,1
9)116

103,1
l52,\
rco 6'// r"
rÂR cLvv,/

IT5,2
IT2 rB
2O9 19
291+,r
gvJ 

t!

'1 20-_ )/
aL,/

21 )** t-

++ r/
27)_ I !*
LIL 6,

hac
't)-

69 rtrnr A
-r É,2 ârv | ,v
232,r
J | - r/
L2" )r,-J',

Alr^ tv-v, I

926,)1
o?L q
/ J ' )/

B,\
912

20,I
2\ 

'Oal;L

'-)'-
20 ra

t>>"g
rgg,g
260,6
325,8
400,g
6tt,9
6jB,9
933,3

T,\
Br3

19,1
22,6
2r,6
34,7
52 r8
t+p

!ë5 r4
1Zl+ ,l+
2U+,3
299,\
37r,3
5\6,9
6l+,2
87t,o

nov )/

o18
0'9
r14
1,\

312

3;";
25 06
16 13
26 rl+
25 16
6l+ 19\\,7
62,3

I
I

1
1

I
'l

I
I

D6ficit
d.e la
balance
comnerciale

33 ng
41ro
hr,?
52,O
68 19

8t 16

1ôr-;3
IAT 13
1l+o ro
ZZS rB
rg5,3
238 oT
56r,5
26I+ o2

Total

Lca
'' tJ

50 12
6t,8
T6,o
96,o

rrB z__vrl

T3T,T
l-72 12
260,2
32T rZ
\00,6
55t,6
)Yo tz
Acn (
1éV )+
tq7 s
-r I tt

Etats-Unis pays

Renseignements fournis par fe gouvernement du territoire.

Année
civile

Source :
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Append.ice VII

Exercice

1960
L965
19?o
1971
t972
LgT3
19?l+
r975
r976

Main-droeuvre
disponible

II 228
21 018
35 580
37 100
38 213
38 980
l+0 520
I+z t6o
l+l 16o

Travailleurs
empLoyés

10 845
20 828
35 100
:6 hoo
36 683
37 'l+2o

38 910
39 89o
38 677

Taux de chômage
(En Èourcentage)

^ l.
514
o'9
f'3
1r4
2rA
\,6
515
Rôv t-

lo rB

1950-t960

1960-1970

r97r-\975

3'O

22 rI+

216

par le gouvernement du territoire'Souree : Renseignements fournis
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